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I.
INSTALLATION, MANDATS ET BUREAU
Le Conseil permanent a installé la Commission sur la sécurité continentale (SCH) à sa séance du 14 juillet 2010.
À sa séance du 21 juillet 2010 et conformément aux dispositions de l’article 28 de son Règlement, le Conseil permanent a élu le soussigné, Représentant Permanent du Guatemala prés l’Organisation des États Américains (OEA), Président de cette Commission. 
Au cours de la réunion du 16 septembre 2010, conformément  à l’article 28A du Règlement du Conseil permanent, la Commission a procédé à l’élection élu trois (3) Vice-présidents, soit:
· Héctor Ortega Nieto, Représentant suppléant du Mexique
· Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis
· Carlos Rodríguez, Représentant suppléant de la République bolivarienne du Venezuela 
Groupe de travail informel 

Le Président de la Commission a estimé qu’étant donné l’importance de la réflexion sur l’Organisation interaméricaine de défense et tenant compte de l’article 13 du Règlement du Conseil permanent, qui établit que  «Les commissions peuvent créer des sous-commissions et des groupes de travail dont elles définissent le mandat dans chaque cas»,  il proposait de créer un groupe de travail informel ouvert à toutes les délégations afin de donner aux États membres un espace pour discuter de cette question. 
Les travaux de ce groupe se sont appuyés sur les mandats de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10) «Appui  aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense», qui a invité les États membres à étudier certaines recommandations et à les soumettre à la CSH avant le 1er décembre 2010, en vue de renforcer la JID et sa capacité à conseiller les États membres de l’OEA ainsi que d’autres organes et entités appropriés de l’Organisation, conformément à son Statut.
À cette même réunion du 16 septembre 2010, la Commission a élu M. César Edgardo Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador près l’OEA, pour présider le Groupe de travail informel. Puis ce groupe a élu M. Flavio J. Medina, Représentant suppléant de la République dominicaine, lors de sa réunion du 22 octobre 2010, comme Vice-président de ce Groupe informel de travail. 
II. 
ATTRIBUTION DES QUESTIONS ÉTUDIÉES PAR LA COMMISSION – PLAN DE TRAVAIL 
Conformément aux dispositions de l’article 20 du Règlement du Conseil permanent, la CSH a comme fonction essentielle la suivante : 

«Étudier et formuler des recommandations au Conseil permanent sur les questions de sécurité continentale que lui confient pour examen le Conseil permanent, ainsi que l’Assemblée générale par l’intermédiaire du Conseil en particulier pour promouvoir la cooperation dans ce domaine.» 
Pour sa part, le Conseil permanent, à la lumière des dispositions de l’article 30 de son Règlement, a décidé à sa réunion du 21 juillet que dans le cadre des dispositions de l’article 20, la CSH se chargerait des mandats figurant dans le document « Propositions de répartition des mandats émanés de la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et d’autres mandats antérieurs », publié sous la cote CP/doc.4498/10 rev. 2.


Pour cette raison, le Conseil permanent a donc attribué à cette Commission 20 résolutions au total : 17 d’entre elles ont été adoptées à la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale qui a eu lieu à Lima (Pérou) en juin 2010, et trois résolutions sont émanées de la trente-neuvième Session ordinaire. Par ailleurs, la Commission a été chargée d’examiner les rapports annuels de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD).

La Commission a avancé ses travaux en exécutant le Plan de travail figurant dans le document CP/CSH-1242/10 rev.2, qui a été approuvé à sa première réunion tenue le 16 septembre 2011, et qui précise la méthode de travail dont la séance plénière de la Commission a convenu. 
III.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX
1.
Réunions
Dans le cadre de ses activités, et conformément au mandat de l’Assemblée générale, la Commission sur la sécurité continentale a programmé quatre (4) réunions spéciales, dont trois (3) ont été tenues pendant cette période. La Commission a également programmé treize (13) réunions pour assurer le suivi des questions institutionnelles et neuf (9) réunions pour examiner les projets de résolution qui devraient être soumis à l’Assemblée générale lors de sa quarante-et-unième Session ordinaire. 
a. 
Réunions spéciales
Pendant l’année 2010-2011, la CSH a tenu les réunions spéciales ci-après: 
1. Quatrième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (15 et 16 novembre 2010)

Les 15 et 16 novembre 2010, le Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité s’est tenu à Lima (Pérou). Cette réunion a eu lieu en application du mandat figurant dans la résolution AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09) «Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques», qui demandait au Conseil permanent de convoquer la Quatrième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pendant le dernier trimestre de 2010, afin d’examiner l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à travers la région. Cette réunion spéciale s’est tenue à Lima (Pérou), à l’aimable invitation du Gouvernement péruvien. L’Ambassadrice Luzmila Zanabria, Sous-secrétaire aux questions multilatérales au ministère des Relations extérieures du Pérou, a été élue Présidente de ce quatrième Forum. 
M. Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis d’Amérique près l’OEA, et M. Carlos A. Rodríguez Torrealba, Représentant suppléant de la République bolivarienne du Venezuela près l’OEA, ont été élus respectivement, Vice-président et Rapporteur.
Parmi les conclusions tirées par la Présidence du Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, rassemblées et publiées sous la cote CSH/FORO-IV/doc.13/10 rev. 1, celles qui visent les travaux de cette Commission méritent d’être soulignées: 
· Inviter instamment les États membres à respecter leur obligation de soumettre un rapport sur l’application des MECS prévues dans les résolutions de l'OEA et autres instruments internationaux en la matière.
· Continuer de perfectionner et d’appliquer les MECS dans le cadre des dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et de la «Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité» (CP/CSH-1043/08 rev. 1), laquelle a été élaborée sur la base des déclarations de San Salvador et de Santiago sur les MECS ainsi que du Consensus de Miami. 
· Utiliser la «liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité» (CP/CSH-1043/08 rev. 1) pour les rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  

· Recommander à la Commission sur la sécurité continentale d’établir des principes et des lignes directrices pour dresser la liste des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, liste qui sera accompagnée d’un descriptif du profil des experts et de leurs attributions.
· Adopter la présentation établie par l’Organisation interaméricaine de défense pour l’établissement des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSH/FORO-IV/doc.7/10).

Les conclusions du Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ont été présentées à la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques, qui a eu lieu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie), du 22 au 25 novembre 2010, à titre de contribution à ses travaux.

Enfin, la présidence a recommandé à la CSH de convoquer le Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en 2012, pour revoir et évaluer les MECS actuelles et étudier,  examiner et proposer de nouvelles MECS.


Le compte rendu du Rapporteur de ce Quatrième Forum a été publié sous la cote CSH/FOROIV/doc.15/10 rev. 1.

2. Réunion d’experts en matière de sécurité publique en vue de la MISPA III – Santiago (Chili) (18 et 19 novembre 2010)

La Réunion d’experts gouvernementaux préparatoire à la MISPA III a eu lieu à Santiago (Chili) les 18 et 19 novembre 2010. Elle a été convoquée conformément aux dispositions de l’article 6 du document «Consensus de Santo Domingo  sur la sécurité publique» (MISPA II/doc.8/09 rev. 4), adopté à Santo Domingo (République dominicaine) lors de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques. Cette décision a été réitérée, également, lors de la dernière Assemblée générale de l’OEA, par le biais de la résolution AG/RES. 2540 (XL-O/10).


M. Franklin Almeyda, ministre de l’Intérieur et de la police de la République dominicaine, a présidé la première séance plénière en sa qualité d’hôte de la MISPA II et actuel Président du processus de la MISPA. 


Conformément aux dispositions des articles 8 et 9 du Règlement de cette réunion, ont été élus:
· Président : Rodrigo Ubilla Mackenney, Sous-secrétaire de l’Intérieur du Chili.
· Vice-président: Glen Linder, Directeur de la Division des questions internationales au ministère de la Sécurité publique du Canada.
· Rapporteur : Jeremy Long, Représentant suppléant des États-Unis.
À la deuxième réunion, seize (16) États membres (Chili, Colombie, Argentine, Canada, Mexique, Trinité-et-Tobago, Panama, République dominicaine, Brésil, Belize, Équateur, El Salvador, Paraguay, Antigua-et-Barbuda, Jamaïque et Saint-Kitts-et-Nevis)  ont pu parler de leurs expériences, des leçons qu’ils ont apprises et des études de cas dans le domaine de la sécurité publique.
Au cours de la troisième réunion, par le biais de son Département de la sécurité publique, le Secrétariat à la Sécurité multidimensionnelle a présenté un rapport sur les activités et formations notables dans le domaine de la sécurité publique, y compris un exposé sur l’état d’avancement du Projet d’Observatoire interaméricain de sécurité.
Madame Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique de l’OEA, a présenté un rapport d’étape sur l’Étude de faisabilité du Département de la sécurité publique, avec des contributions des États membres sur les meilleures façons de renforcer la formation et l’enseignement du personnel responsable de la sécurité publique dans la région. 

Pour sa part, le Général Ronald Maunday de Trinité-et-Tobago a fait un exposé sur le thème proposé par son pays pour la MISPA III (MISPA-III/RE/INF.8/10). Cette proposition consiste à centrer la prochaine réunion de la MISPA sur l’un de ses cinq piliers, plus particulièrement le troisième, qui porte sur la «Gestion de la police». Le Gouvernement de Trinité-et-Tobago a proposé que dans ce contexte, les ministres responsables de la sécurité publique envisagent une gestion de la police axée sur la protection des personnes et de leurs droits, qui soit holistique dans son approche et qui prenne en compte les activités de l’OEA et des autres partenaires internationaux et régionaux destinées à améliorer la formation professionnelle et à amener une réforme administrative.  

Au cours de cette réunion d’experts, INTERPOL et la Communauté des polices des Amériques (AMERIPOL) ont  également présenté des exposés.

Le rapport du Rapporteur concernant cette réunion a été publié sous la cote MISPA-III/RE/doc.8/10 rev. 1.
3. Réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui d’OPANAL et la participation des Nations Unies et d’autres institutions internationales compétentes en la matière (28 mars 2011)
La réunion extraordinaire sur le thème «Désarmement et non prolifération» a eu lieu le 28 mars 2011 en application des résolutions AG/RES. 2533 (XL-O/10), «Désarmement et non prolifération dans le continent américain» et AG/RES. 2442 (XXXIX-O/09), «Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)».

J’aimerais souligner qu’il s’agit là de la première activité que notre Commission a menée à bien avec l’appui de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), par le biais du Collège interaméricain de défense.  


Soulignons la participation à cette réunion des experts ci-après: 
· L’Ambassadeur Sergio Duarte, Haut Représentant pour les questions de désarmement des Nations Unies 
· L’Ambassadeur Libran N. Cabactulan, Président élu de la Conférence des Parties chargée de l’examen du Traité sur la non prolifération des armes nucléaires (TNP) 2010
· L’Ambassadeur Santiago Oñate Laborde, Conseiller juridique de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OPAC)
· Mme Annika Thunborg, Porte-parole et responsable de l’information publique de la Commission préparatoire pour l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (OTPCE)
· L’Ambassadrice Gioconda Úbeda Rivera, Secrétaire générale de l’Organisme pour  l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux Caraïbes (OPANAL)
· M. Odilon Marcuzzo do Canto, Secrétaire de l’Agence brésilo-argentine de comptabilité et de contrôle des matériaux nucléaires (ABACC)
· L’Ambassadeur Pablo Macedo, Expert en matière de désarmement et de non prolifération  
· M. O’Neil Hamilton, Coordonateur de la CARICOM pour les questions liées à la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, Secrétariat de la Communauté des Caraïbes. 
Pour sa part, le Collège interaméricain de défense a tenu un séminaire ouvert aux délégations de la CSH, les 29 et 30 mars 2011, dans les bâtiments du Collège, dans le but d’approfondir les questions relatives au désarmement et à la non-prolifération. 
Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, Trinité-et-Tobago 


Par le document CP/CSH-1287/11, la Délégation de Trinité-et-Tobago a communiqué aux participants à la réunion du 10 mars 2011 les dates de cette troisième réunion ministérielle, qui se tiendra les 17 et 18 novembre 2011 à Trinité-et-Tobago. 
b. Réunions ordinaires 
Lors de sa réunion du 16 septembre 2010, la CSH a approuvé le document CP/CSH-1242/10 rev. 2, qui inclut le calendrier de ses activités pour la période 2010-2011 et la méthodologie proposée pour ses travaux. Lors de cette réunion, le Président de la Commission a également  souhaité la bienvenue à l’Ambassadeur Adam Blackwell, nouveau Secrétaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. 


L’Ambassadeur Adam Blackwell a présenté à la Commission l’équipe du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle: Abraham Stein (Directeur du Département de la défense et la sécurité continentale), Adriana Mejía (nouvelle Directrice du Département de la sécurité publique), Alison August Treppel, Gala Redigton, Lorine Durski et María Andrea Álvarez.

La Commission s’est réunie le 28 septembre 2010 pour examiner le «Rapport sur la sécurité des citoyens et les droits humains », distribué sous la cote CP/CSH/INF. 228/10 et présenté par M. Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). Lors de cette même réunion, M. Marko Magdic, Chef adjoint du bureau pour le contrôle et la sanction au sein de la Division de la sécurité publique du ministère de l’Intérieur du Chili,  a fait un exposé faisant référence au Plan Chile Seguro (Pour un Chili sûr), qui a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF. 231/10. Cet exposé a été réalisé en prévision de la Réunion d’experts sur la sécurité publique, qui aura lieu à Santiago (Chili) les 18 et 19 novembre 2010, en préparation à la Troisième Réunion des ministres de  la sécurité publique des Amériques.
Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a également présenté le Rapport de la Réunion des chercheurs et experts en sécurité publique des Caraïbes « Mirando Hacia la MISPA III » (Vers la MISPA III) qui a eu lieu à Montego Bay (Jamaïque) les 19 et 20 mai 2010. Les résultats de cette réunion ont été publiés sous la cote CP/CSH-1246/10.


Sous la rubrique «Questions diverses», le Président a informé les délégations que le mardi précédent, soit le 21 septembre 2010, il avait participé avec les vice-présidents et le Secrétariat à la Sécurité multidimensionnelle à une réunion avec la Communauté des polices d’Amérique (AMERIPOL), convoquée à la demande de cette dernière pour chercher un rapprochement entre l’OEA et cette Commission, en vue de faire connaître ses programmes et plans de travail et voir comment établir des liens de coopération.  


Lors de la réunion du 7 octobre 2010, la JID a fait un exposé sur l’application les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) et sur les livres blancs de la Défense, lequel a été publié sous la cote CP/CSH/INF.232/10. Au cours de cette réunion les délégations ont proposé à la JID de faire parvenir aux États membres une présentation unique pour la présentation des rapports sur les MECS, par le biais de la Commission, afin d’en analyser le format lors du Quatrième Forum sur les MECS qui aura lieu à Lima.
À cette occasion, la CSH a examiné et approuvé les documents ci-après en prévision de la Quatrième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité  (Lima, Pérou – 15 et 16 novembre 2010):

· Projet d’ordre du jour (CP/CSH-1249/10)

· Projet de Règlement (CP/CSH-1253/10)

· Projet de liste d’invités  (CP/CSH-1250/10)

La CSH a approuvé le projet de liste d’invités à la Réunion d’experts sur la sécurité publique préparatoire à la MISPA III, devant avoir lieu à Santiago (Chili) les 18 et 19  novembre  2010, qui a été publié sous la cote CP/CSH-1251/10.

Enfin, la Délégation de Bolivie a présenté les détails de l’organisation de la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques, qui a eu lieu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) du 22 au 25 novembre  2010. 

Le 19 octobre 2010, en sa qualité de Président du Groupe de haut niveau pour l’élaboration d’un Plan d’action continental sur les drogues (2010-2015), M. Gabriel Morales, Représentant suppléant du Mexique, a fait un expose pour informer la CSH de l’avancement dudit plan d’action, exposé qui a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 233/10. 

Au cours de la même réunion, une téléconférence a été organisée avec M. Marko Magdic, Chef adjoint du bureau pour le contrôle et la sanction au sein de la Division de la sécurité publique du ministère de l’Intérieur du Chili,  pour discuter du projet d’ordre du jour de la Réunion d’experts en sécurité publique préparatoire à la MISPA III (Santiago, Chili – les 18 et 19 novembre 2010).

Pendant la réunion du 28 octobre 2010 la première vidéoconférence a été organisée depuis la Salle Simon Bolivar avec M. Marko Magdic, qui est, comme nous l’avons dit plus haut, Chef adjoint du bureau pour le contrôle et la sanction au sein de la Division de la sécurité publique du ministère de l’Intérieur du Chili, pour examiner à nouveau le projet d’ordre du jour dont il avait été question au cours de la réunion précédente.  

Mme Adriana Mejia, Directrice du Département de la sécurité publique, a présenté un rapport sur l’étude de faisabilité des meilleures façons de renforcer, dans la région, l’entrainement et la formation du personnel ayant des responsabilités en matière de sécurité publique. Le Président a rappelé que cette étude est une responsabilité partagée et que le Secrétariat a besoin des contributions des États pour pouvoir continuer ses travaux.

Par ailleurs, le Général de brigade Mario Ferro, Vice-président de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), et le Colonel Tarcisio de Aquino Brito Veloso, Conseiller juridique à la Division des analyses et de la planification de la JID, ont présenté la page Web préparée par la JID sur la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CDMA).

M. César Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador, Président du Groupe informel de réflexion sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense, a en outre présenté un rapport d’étape publié sous la cote CSH/GTI/JID-8/10 rev. 1. Pour cette raison, la Présidence a insisté, devant les délégations, sur la nécessité de disposer des contributions et des opinions des États membres, comme le demande la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10).

La réunion du 30 novembre 2010 a été consacrée à la question de l’Organisation interaméricaine de défense. À cette occasion, M. César Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador et Président du Groupe de travail informel de réflexion sur l’Organisation interaméricaine de défense, a présenté un rapport sur les activités de ce Groupe informel consigné dans le document portant la cote CP/CSH-1267/10 corr. 1.

Des rapports ont été reçus tant du Secrétariat de l’Organisation interaméricaine de défense que du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle prônant une interaction accrue, conformément au Statut de la JID, afin de renforcer la JID en tant qu’entité de l’OEA (paragraphe 16 du dispositif de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10).


Le Président de la JID a indiqué que la JID et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) avaient tenu quatre (4) réunions, et il a précisé qu’il n’avait pas été possible de présenter un rapport commun. Il a indiqué que les mots «intégration» et «interaction» n’avaient pas le même sens pour les deux entités et a souligné que la position de la JID était fondée sur les mandats consignés dans la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10), selon laquelle cette interaction doit se faire conformément au Statut de la JID. Les exposés sur l’analyse et les propositions visant à encourager l’interaction de l’Organisation interaméricaine de défense avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ont été publiés sous les cotes CP/CSH-1265/10 et CP/CSH/INF.235/10.


Pour sa part l’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la Sécurité multidimensionnelle, a indiqué qu’il n’avait pas de rapport formel à présenter. Il a précisé qu’un  modus operandi était recherché et a précisé qu’il n’avait pas dit que la JID serait subordonnée au SSM. Il a ensuite souligné que le SSM cherchait à intégrer divers domaines pour avoir un impact maximal sur les travaux en cours. Enfin, il a suggéré qu’un moyen de renforcer possiblement l’interaction serait d’échanger des  responsables entre la JID et le SSM.
Le Président de la CSH a indiqué qu’il serait bon de procéder à un échange de fonctionnaires entre la JID et le SSM, ce qui permettrait d’améliorer la coordination et l’interaction entre les parties. Cela pourrait être une option pour que la JID et le SSM puissent effectivement mener à bien les attributions qui sont les leurs, à la lumière du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10).

La JID  a présenté un rapport sur une évaluation institutionnelle portant sur les services techniques et consultatifs qu’elle peut offrir aux États membres de l’OEA (paragraphe 17 du dispositif de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10) – document CP/CSH/INF.234/10.


Par ailleurs, au cours de la réunion, les États membres ont présenté des recommandations  pour renforcer la JID et sa capacité à conseiller les États membres de l’OEA et d’autres organes et entités pertinentes de cette Organisation, conformément à son Statut (paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10)). Pour l’heure, les États membres ont adressé seulement 9 rapports, qui sont consignés dans le rapport de ce Groupe de travail informel.

La réunion du 10 décembre 2010 a été consacrée à la question du déminage, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 2559 (XL-O/10) «Les Amériques: région libre de mines terrestres antipersonnel». M. Carl Case, Directeur du Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Département de la sécurité publique de l’OEA, a présenté un Rapport sur les activités du Programme d’assistance à l’action intégrée contre les mines antipersonnel (AICMA) et sur la Dixième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, qui s’est tenue du 29 novembre au 3 décembre  2010 à Genève (Suisse). Ce Rapport sur les activités du Programme d’assistance à l’action intégrée contre les mines antipersonnel a été publié sous les cotes  CP/CSH-1269/10 et CP/CSH/INF.127/10. 


Par ailleurs, la Commission a reçu les rapports de la JID (documents CP/CSH-1270/10 et CP/CSH/INF.238/10) et a écouté les exposés des Observateurs permanents de l’Espagne, de Belgique et d’Italie portant sur le déminage. 

Au cours de la réunion du 16 décembre 2010, la Commission a reçu les comptes rendus du Rapporteur du Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui a eu lieu à Lima (Pérou) les 15 et 16 novembre 2010 (document CSH/FORO-IV/doc.15/10 rev. 1) et de la Réunion des experts sur la sécurité publique préparatoire à la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA III), qui s’est tenue à Santiago (Chili) les 18 et 19 novembre 2010 (document MISPA-III/RE/doc.8/10 rev. 1).


Le 27 janvier 2011, la Commission a reçu Mme Jocelyn Croes, de l’ambassade du Royaume des Pays-Bas, et Mme Jeannette Richardson Baars, Commissaire de police adjointe d’Aruba,  Présidente du Groupe de travail contre la traite des personnes et Coordinatrice nationale contre la traite des personnes et la contrebande à Aruba. Elles ont présenté un modèle de gestion pour l’assistance aux victimes et la coopération multilatérale en matière de traite de personnes. Le Département de la sécurité publique a présenté, quant à lui, un rapport sur la mise en œuvre du Plan de travail 2010-2012 contre la traite des personnes dans le Continent américain (CP/CSH/INF.243/11).


Par ailleurs, pour donner suite à la résolution «Renforcement de la coopération entre les institutions douanières et les institutions chargées de l’application de la loi dans les Amériques» -AG/RES. 2488 (XXXIX-O/09)-la Commission a reçu un rapport du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CP/CSH/INF.244/11) et du Secrétariat sur la sécurité multidimensionnelle (CP/CSH-1277/11).


La Présidence de la Commission a soumis sa proposition de Plan de travail de la Commission sur la sécurité continentale pour la présentation et la négociation des projets de résolution qui seront transmis à la Quarante-et-unième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/CSH 1274/11), proposition qui a été approuvée par la Commission à sa réunion suivante.  



La réunion du 10 février 2011 s’est concentrée sur le suivi de la résolution AG/RES. 2532 (XL-O/10) «Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité». À cette occasion, M. Guillermo Pacheco, du Centre d’études continentales et de défense ; le Colonel (Ret.) John (Jay) Cope, de l’Institut des études stratégiques nationales, Université nationale de la défense ; Salvador Raza, du Centre d’études continentales et de défense et Margaret Daly Hayes, EBR Associates, ont présenté des exposés.


Par ailleurs, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté le document intitulé « Méthodologie assortie de critères d’orientation propres à faciliter la préparation et la présentation de rapports volontaires des États membres sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003) », en application des dispositions du paragraphe 2 du dispositif de la résolution  AG/RES. 2532 (XL-O/10), «Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité» (CP/CSH-1279/11).


La Commission a centré ses travaux sur la question «Appui à la mise en oeuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies” [AG/RES. 2534 (XL-O/10)] lors de sa réunion du 17 février 2011. Pendant cette réunion, des exposés ont été présentés par l’Ambassadeur Baso Sangqu, Représentant permanent d’Afrique du Sud près les Nations Unies et Président du Comité 1540; M. Nikita Smidovich, Officier supérieur pour les questions politiques au Bureau de désarmement; M. Tom Wuchte, Coordonateur des États-Unis au sein du Comité 1540 du Bureau sur la Sécurité internationale et la non prolifération; le Secrétariat sur la sécurité multidimensionnelle, et le Comité Interaméricain contre le terrorisme (CICTE). 


Par ailleurs, une vidéoconférence a été organisée sur cette question avec Mélanie Régimbal, Directrice du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et aux Caraïbes (UN-LiREC). 

Le Président a évoqué la «Méthodologie assortie de critères d’orientation propres à faciliter la préparation et la présentation de rapports volontaires des États membres sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques» en application du mandat de la résolution AG/RES. 2532 (XL-O/10), présentée par le Secrétariat sur la sécurité multidimensionnelle, indiquant qu’avec la collaboration de l’un des vice-présidents de cette Commission, il avait préparé un document fondé sur la proposition du Secrétariat. Ce document, publié sous la cote CP/CSH-1280/11, a été présenté par la Présidence, qui a demandé aux délégations de l’étudier parce qu’il en serait discuté lors de la réunion du 3 mars 2011.

À sa réunion du 3 mars 2011, la Commission s’est penchée sur la question «Coopération continentale contre le délit d’enlèvement et appui aux victimes » [AG/RES. 2574(XL-O/10)]. Grâce à la vidéoconférence, les exposés des personnes suivantes ont pu être entendus : le Brigadier Général Humberto de Jesús Guatibonza Carreño, Directeur du bureau des enlèvements et extorsions de la Colombie; Mme Constanza Tova, Responsable de l’Unité nationale de lutte contre les enlèvements au Ministère public de Colombie; M. Maestro Mauro Jiménez Cruz, Titulaire de l’Unité spécialisée en investigation des enlèvements, Ministère public de la République et le psychologue Jesús Moreno Rogel, Directeur de l’assistance aux victimes du délit, Secrétariat à la sécurité publique (Mexique). Par ailleurs, Mme Olga Lucía Gómez, Directrice de la Fondation Pays libre (Colombie) a présenté un exposé.

La Délégation de la Colombie a partagé l’expérience de son pays en la matière, et elle a distribué aux délégations, pour qu’elles en prennent connaissance, un document relatif aux cours de formation dispensés par les unités anti-enlèvements et anti-extorsion de l’École de police de Colombie, qui a été publié sous la cote CP/CSH/INF.260.


Pour examiner la question «Coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles” [AG/RES. 2541(XL-O/10)], une vidéoconférence a été organisée avec Me Edgardo Amaya, Conseiller juridique au ministère de la sécurité publique et de la justice d’El Salvador. M. Enrique Roig, Directeur, Central American Regional Security Initiative (CARSI) – USAID, a fait un exposé. Par ailleurs, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté son rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2541 (XL-O/10), contenue dans le document publié sous la cote CP/CSH-1283/11.

Lors de sa réunion du 10 mars 2011, la Commission a de nouveau examiné la question des « Critères d’orientation propres à faciliter la préparation et la présentation de rapports volontaires des États membres sur les mesures et actions liées à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques». À cette occasion, le Président  a rappelé aux délégations qu’à la réunion du 10 février 2011, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle avait présenté à cette Commission une « Méthodologie assortie de critères d’orientation propres à faciliter la préparation et la présentation de rapports volontaires des États membres sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques», en application  du mandat émané de la résolution AG/RES. 2532 (XL-O/10). Après cet exposé et considérant que cette proposition n’était pas satisfaisante, la Présidence, avec la collaboration de l’un des vice-présidents de cette Commission, a préparé un document fondé sur cette proposition. Ce document, publié sous la cote CP/CSH-1280/11, a été présenté par la Présidence. La Commission a donc adopté  le document “Critères d’orientation propres à faciliter la préparation et la présentation de rapports volontaires des États membres sur les mesures et actions liées à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques » en tenant compte des propositions des différentes délégations.

Pendant cette réunion également, la CSH a reçu le Ministre Luis Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique et Vice-président de la CAAP, qui a fait un exposé sur la proposition concernant l’estimation des incidences financières des résolutions présentées à l’Assemblée générale, conformément aux résolutions CP/RES. 965 (1733/09) et CP/RES. 971 (1751/10). Il était accompagné de M. Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada et Président du Groupe de travail sur la révision des programmes de l’OEA, et de M. Ricardo Graziano, Directeur du Département de la planification et l’évaluation du Secrétariat aux questions administratives et financières. 

Enfin, la réunion du 30 de mars 2011 s’est penchée sur la question des préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, conformément aux mandats émanés de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) « Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité ». Plusieurs intervenants ont pris la parole: l’Ambassadrice Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade, Présidente du Conclave des ambassadeurs de la Communauté de la Caraïbe (CARICOM) à Washington, D.C.; l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation; Mme Beverly Reynolds, du Secrétariat de la CARICOM; le Sénateur Brigadier John Sandy (à la retraite), Ministre de la sécurité nationale, Trinité-et-Tobago; le Commandant E. R. Shurland, Attaché à la défense, Ambassade de la Barbade, représentant le Directeur du Système de sécurité régionale (SSR); l’Ambassadeur Izben Williams, Consultant en matière de prévention de la violence et de sécurité des citoyens pour le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle; et l’Organisation interaméricaine de défense. Le Secrétariat général a présenté des rapports préparés par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI).


Les réunions des 7, 13, 26 et 28 avril et celles des 3, 5, 10, 12 et 17 mai 2011 ont été consacrées à la discussion des projets de résolution et à la présentation des rapports annuels de la CSH.

2. 
Groupes de travail
Groupe informel de réflexion sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense (JID)

À la réunion du 16 septembre 2010, en application du mandat contenu dans le paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10) «Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense» et  conformément à l’article 13 du Règlement du Conseil permanent, qui établit que «les commissions peuvent créer des sous-commissions et des groupes de travail dont elles définissent le mandat dans chaque cas», le Président de la CSH a installé le «Groupe informel de réflexion   sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense ». Au cours de cette même réunion, M. César Edgardo Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador près l’OEA, a été élu Président de ce Groupe de travail informel. 
À cette réunion, et conformément au mandat énoncé au paragraphe 15 de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10) « Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense », la Présidence a demandé aux délégations de lui soumettre leurs commentaires pour renforcer la JID et sa capacité à conseiller les États membres de l’OEA et d’autres organes et entités pertinentes de l’Organisation, conformément à son Statut.  

Ce Groupe de travail informel s’est réuni trois fois (le 22 octobre 2010 et les 4 et 12 novembre 2010). Au cours de la réunion du 22 octobre 2010, M. Flavio J. Medina, Représentant suppléant de la République dominicaine, a été élu Vice-président du groupe, tel que mentionné. 
Le Groupe de travail informel a invité la JID et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle à parler de l’état d’avancement de leurs travaux.  Au cours de la troisième réunion, qui s’est tenue le vendredi 12 novembre 2010, la JID et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ont présenté leurs rapports.  


Dix États membres ont présenté leurs recommandations par écrit: la Barbade (CSH/GTI/JID-2/10), le Brésil (CSH/GTI/JID-5/10), le Canada (CSH/GTI/JID-4/10), la Colombie (CSH/GTI/JID-15/10), El Salvador (CSH/GTI/JID-31/10), les États-Unis (CSH/GTI/JID-9/10 rev. 1), le Mexique (CSH/GTI/JID-7/10), le Pérou (CSH/GTI/JID-10/10), la République dominicaine (CSH/GTI/JID 3/10) et Trinité-et-Tobago (CP/CSH-1281/11).


Le Rapport de la Présidence du Groupe de travail informel de réflexion sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense a été publié sous la cote CP/CSH-1267/10 corr. 1 et a été présenté à l’assemblée plénière de la CSH à la réunion tenue le 30 novembre 2010, ce qui mettait fin à la possibilité pour les États membres de présenter, au cours du processus, des recommandations des États membres sur la façon de renforcer la capacité de la JID d’offrir des conseils.
IV.
PROJETS DE RÉSOLUTION 
Comme nous l’avons dit plus haut, afin d’examiner les projets de résolution, la Présidence a présenté un « Projet de plan de travail de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) aux fins de présentation et d’examen des projets de résolution devant être soumis à la Quarante-et-unième Session ordinaire de l’Assemblée générale » (CP/CSH-1274/11), projet qui a été adopté à la réunion du 26 janvier 2011.


À la fin de ses travaux, la CSH a remis au Conseil permanent, pour examen et éventuelle transmission à la Quarante-et-unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, 16 projets de résolution qu’elle avait approuvés.  


La CSH a poursuivi ses travaux jusqu’au 17 mai 2011 et a reçu au total 16 projets de résolution qui lui ont été soumis pour examen. Treize de ces projets ont été approuvés par consensus, un l’a été ad referendum de la Bolivie et deux sont restés en suspens et ont été remis au Conseil permanent pour une transmission ultérieure à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-et-unième Session ordinaire à San Salvador.

L’ANNEXE I contient la liste des projets de résolution avec le détail des négociations, les documents correspondants et l’état actuel des discussions les concernant. 

Les projets de résolution ci-après ont été approuvés par consensus :

1. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité (CP/CSH-1200/10 rev. 4)

Ce projet de résolution a été déposé par la Délégation du Mexique avec le coparrainage des délégations des États-Unis et du Chili. Il a été examiné au cours des réunions des 7 et 13 avril, et des 12 et 17 mai 2011. Il a été approuvé initialement pendant la réunion du 13 avril 2011, puis il a fait l’objet de quelques modifications proposées par la Délégation du Brésil et il a été approuvé de nouveau le 17 mai 2011. (ANNEXE II)
2. Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques (CP/CSH-1296/11 rev. 4)

Ce projet de résolution, déposé par la Délégation du Pérou, a été coparrainé par la Délégation des États-Unis. Il a été examiné pendant les réunions des 7, 13 et 28 avril 2011 et a été approuvé  au cours de la dernière réunion. (ANNEXE III)
3. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes (CIFTA) (CP/CSH-1310/11)


Ce projet de résolution a été examiné et approuvé par le Comité consultatif de la CIFTA au cours de sa Douzième Réunion ordinaire, tenue le 15 avril 2011 au siège de  l’Organisation. Il a été présenté par la suite à la Commission sur la sécurité continentale le 28 avril 2011, date à laquelle il a été approuvé sans modifications.  (ANNEXE IV)
4. Suivi des Réunions des ministres en matière de sécurité publique des Amériques   (CP/CSH-1300/11 rev. 4) 

Ce projet de résolution a été déposé par la Délégation de Trinité-et-Tobago et a bénéficié du coparrainage des délégations du Canada, du Chili, des États-Unis, du Mexique et de  la République dominicaine. Il a été examiné pendant les réunions des 26 et 28 avril et du 3 mai 2011, date à laquelle il a été approuvé. (ANNEXE V)
5. Consolidation du Régime établi dans le Traité pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) (CP/CSH-1302/11 rev. 2 corr. 1)

Ce projet de résolution, déposé par la Délégation du Mexique, a été coparrainé par les délégations  du Chili et du Pérou. Il a été examiné pendant les réunions du 26 avril et du 3 mai 2011,, date à laquelle il a été approuvé. (ANNEXE VI)
6. Conférence d’appui à la stratégie de sécurité de l’Amérique centrale (CP/CSH-1315/11 rev. 1)

Ce projet de résolution a été déposé par les délégations de Belize, du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, de Panama et de la République dominicaine et a été coparrainé par la Délégation des États-Unis. Il a été examiné au cours des réunions du 3 et du 5 mai, date à laquelle il a été approuvé. (ANNEXE VII)
7. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CP/CSH-1303/11 rev. 3) 

Ce projet de résolution a été déposé par les délégations du Canada et du Chili, avec le coparrainage des délégations du Pérou et du Panama. Il a été examiné lors des réunions du 26 avril, du 10 et du 12 mai 2011, et il a été approuvé lors de cette dernière réunion.  (ANNEXE VIII)
8. Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme (CP/CSH 1304/11 rev. 3)

Ce projet de résolution a été déposé par le Président du Comité interaméricain contre le terrorisme à la réunion du 3 mai 2011. À la demande des délégations, le Président du CICTE en a présenté une révision révisée, selon les modifications proposées par les délégations de la Grenade, du Mexique et des États-Unis à la réunion du 12 mai, date à laquelle  le projet a été approuvé. (ANNEXE IX)
9. Préoccupations particulières des petits états insulaires des Caraïbes en matière de sécurité (CP/CSH-1305/11 rev. 4)

Les délégations d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade, du Belize, de la Dominique, de la Grenade, du Guyana, d’Haïti, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de  Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname et de Trinité-et-Tobago ont déposé ce projet de résolution qui a été examiné au cours des réunions du 5 mai et du 10 mai 2011, il a été approuvé au cours de cette dernière réunion. 

Ce projet de résolution contient 2 notes de bas de page pour les paragraphes 13 et 24 du préambule, présentées par la Délégation du Nicaragua. (ANNEXE X)
10. Observations et recommandations concernant le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/CSH-1317/11
rev. 1)

Ce projet de résolution a été approuvé pendant la quarante-neuvième réunion ordinaire de la CICAD qui a eu lieu au Suriname du 4 au 6 mai 2011; il a par la suite été approuvé par la CSH le 12 mai 2O11. 

Il convient de souligner qu’un nouveau paragraphe (le paragraphe 5) a été ajouté au dispositif de la résolution CP/RES. 983 (1797/11) adoptée par le Conseil permanent le 30 mars 2011.  (ANNEXE XI)
11. Plan d’action continentale sur les drogues (CP/CSH-1318/11 rev. 1)

Ce projet de résolution a été approuvé par la CICAD pendant sa quarante-neuvième session ordinaire qui a eu lieu au Suriname les 4 et 6 mai 2011, puis il a été approuvé par la CSH le 12 mai 2011. 

Il convient de souligner qu’un nouveau paragraphe (le paragraphe 5) a été ajouté au dispositif, en vertu  de  la résolution CP/RES. 983 (1797/11), adoptée par le Conseil permanent le 30 mars 2011.  Le paragraphe 1 du préambule a été modifié en application des dispositions figurant dans le document CP/doc.4556/11 «Accord du Conseil permanent concernant l’inclusion de notes de bas de page et l’annexion de documents aux projets de résolution qui seront transmis à l’Assemblée générale pour examen». 
Ce projet de résolution contient une note de bas de page dans le paragraphe 1 du préambule présentée par la Délégation du Nicaragua. (ANNEXE XII)
12. Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)(CP/CSH-1320/11)


Ce projet de résolution a été approuvé pendant la quarante-neuvième session ordinaire de la CICAD, qui a eu lieu au Suriname du 4 au 6 mai 2011, et il a ensuite été approuvé par la CSH le 12 mai 2011. 

Il convient de souligner qu’un paragraphe (paragraphe 5) a été ajouté au dispositif en vertu de la résolution CP/RES. 983 (1797/11) adoptée par le Conseil permanent à sa séance du 30 mars 2011.  

Ce projet de résolution comprend une note de bas de page dans le paragraphe 2 du préambule, présentée par la Délégation du Nicaragua. (ANNEXE XIII)
13. Législation-type sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles (CP/CSH-1319/11 rev. 1)


Ce projet de résolution a été approuvé pendant la quarante-neuvième réunion ordinaire de  la CICAD, qui s’est tenue du 4 au 6 mai 2011. Il a été examiné par la CSH au cours de ses réunions du 12 et du 17 mai 2011, date à laquelle il a été approuvé.  (ANNEXE XIV)

Le projet de résolution ci-après a été approuvé ad referendum:

1. Les Amériques: Zone libre de mines terrestres antipersonnel (CP/CSH-1295/11 rev. 5)

Ce projet de résolution a été déposé par la Délégation du Canada avec le coparrainage des délégations du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, du Guatemala, du Nicaragua, de Panama et du Pérou. Il a été examiné au cours des réunions des 7 et 26 avril et des 10 et 12 mai et a été approuvé ad referendum de la Bolivie au cours de la réunion du 12 mai 2010. 
Il contient une note de bas de page à la fin de la résolution présentée par la Délégation des États-Unis. 
Les paragraphes 22 et 23 du préambule ont été approuvés ad referendum de la Délégation de la Bolivie. (ANNEXE XV)

Les projets de résolution suivants sont restés en suspens :

1. Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense (CP/CSH-1297/11 rev. 4)

Ce projet de résolution a été déposé par la Présidence de la CSH et examiné au cours des réunions des 7, 13  et 28 avril, et du 10 mai 2011.


Le texte de ce projet de résolution a été accepté dans sa totalité mais à la demande de la Délégation de l’Argentine, soutenue par les délégations de la Bolivie, de l’Équateur, du  Nicaragua, de l’Uruguay et de la République bolivarienne du Venezuela, il a été proposé de le transmettre à la Commission générale de la vingt-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  


Ce texte a toutefois été appuyé par la majorité des délégations. (ANNEXE XVI)
2. Organisation interaméricaine de défense (CP/CSH-1309/11)

Le 2 mai 2011, la Délégation de l’Argentine a présenté une note publiée sous la cote  CP/doc.1312/11, par laquelle elle transmettait ledit projet de résolution a titre de projet optionnel au projet de résolution “Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense” (CP/CSH 1297/11 rev. 3).


Les délégations du Brésil, de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua, de l’Uruguay et de la République bolivarienne du Venezuela ont appuyé la proposition de l’Argentine, c’est-à-dire que les deux projets de résolution soient soumis à l’Assemblée générale pour examen.

Il faut souligner que ce projet de résolution a été présenté de manière inattendue par la Délégation de l’Argentine après expiration du délai qui avait été fixé pour présenter les projets de résolution à cette Commission (18 avril 2011), et suivant la méthodologie approuvée par la CSH à sa réunion du 27 janvier 2011 (document CP/CSH/INF. 243/11), lequel, malgré des négociations intenses et ardues, n’a pas pu faire l’objet d’un consensus et sera donc soumis à l’examen de la Commission générale qui siégera pendant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  (ANNEXE XVII)
Enfin, la Présidence souhaite mentionner que les projets de résolution ci-après n’ont pas été présentés aux fins d’examen de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, car ils contenaient des mandats biennaux.  Mais cela n’empêche pas qu’ils puissent être examinés lors de la distribution des mandats de la prochaine session et qu’ils soient inscrits dans le calendrier d’activités de cette Commission pour l’année prochaine: 
· AG/RES. 2533 (XL-O/10) Désarmement et non prolifération dans le Continent américain 

· AG/RES. 2534 (XL-O/10) Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies 
· AG/RES. 2543 (XL-O/10) Mise en œuvre du Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale
· AG/RES. 2551 (XL-O/10) Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain  

V.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES SUR LES RAPPORTS ANNUELS 

Conformément aux dispositions de l’article 91, paragraphe f de la Charte de l’Organisation des États Américains et à la demande du Conseil permanent, la Commission a examiné trois rapports annuels, émanés de l’Organisation interaméricaine de défense (CP/doc.4545/11), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4553/11) et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4559/11). 

Avec ce rapport, la CSH transmet ses observations et recommandations aux États membres sur les rapports annuels mentionnés ci-dessus afin qu’ils soient soumis à la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour examen. 
a. 
Organisation interaméricaine de défense (CP/doc.4545/11)

Le premier rapport est celui de la JID, qui a été présenté par le Président de son Conseil des délégués, le Lieutenant général José Roberto Machado e Silva, lors de la réunion du 3 mai 2011. 

Les observations et recommandations qui s’y rapportent sont les suivantes: 
La Délégation de l’Argentine a remercié le Président du Conseil des délégués d’avoir présenté ce rapport et s’est réservé le droit de faire des commentaires ultérieurement.  


Les observations et recommandations de la Délégation du Mexique ont été centrées non seulement sur le rapport mais aussi sur les défis auxquels, selon elle, la JID est confrontée. Il faudrait :  
1. Parvenir à ce que tous les États membres de l’OEA participent à la JID, plus particulièrement les États des Caraïbes.
2. Continuer à élargir la coopération entre la JID et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour réaliser des projets conjoints incluant le Collège interaméricain de défense. 
3. Appuyer le Secrétariat général pour qu’il prenne les mesures nécessaires pour que davantage de pays présentent des rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS).

4. Relativement à l’importance de poursuivre les travaux en matière de catastrophes naturelles, la JID a mené à bien un exercice inestimable sur cette question, pour laquelle il existe un mandat dans la résolution de la JID. Il serait bon que cette entité poursuive ses travaux sur cette question.  

5. Concernant la Conférence des ministres de la défense (CDMA) et sa mémoire institutionnelle, on a rappelé, à la fin de la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques, que cela avait demandé de gros efforts pour donner cette possibilité à la JID. À Santa Cruz de la Sierra l’on a accorde la possibilité d’appuyer le pays siège dans ce travail, s’il en fait la demande. On a rappelé qu’il serait très important que la JID puisse réaliser ces tâches et qu’elle ne se consacre pas uniquement à ses activités avec l’OEA. On a indiqué à cet égard que la mémoire institutionnelle de la CDMA doit être à jour.  

La Délégation du Brésil a indiqué que le rapport qui avait été présenté montre combien le calendrier de l’Organisation interaméricaine de défense est chargé. Au nom de son pays, elle a remercié le Lieutenant général Machado des travaux qui avaient été menés à bien.
Pour sa part, la Délégation du Chili a souligné combien il était important que la JID continue de maintenir des liens avec le Secrétariat à la  sécurité multidimensionnelle, et elle a mis en exergue le rôle de cette Organisation dans les exercices concernant les catastrophes naturelles et les  Conférences des ministres de la défense des Amériques. 

La République bolivarienne du Venezuela a indiqué qu’il était important de connaître les résultats des exercices de la JID concernant les catastrophes naturelles.  
Selon la Délégation de l’Équateur, il faudrait accélérer l’actualisation de la page Web de la JID concernant la Conférence des ministres de la défense des Amériques. Elle a indiqué que la JID doit fournir, si possible, des informations actualisées et instantanées sur les questions et ses principaux domaines d’intervention, selon son Statut. Elle a demandé davantage d’informations sur les bureaux qui font la liaison entre la JID et le Secrétariat général de l’OEA, et qui ont été créés par décision politique dans le cadre du processus d’intégration de la JID à l’Organisation. 
Le Président de la Commission a pris note du fait que la JID a accru et amélioré les services qu’elle offre aux États membres. La JID est reliée aux travaux de l’Organisation ainsi qu’à ceux de cette Commission et elle a établi un nouveau mode opératoire. Il a souligné, également, combien il était important  d’avoir des fonctionnaires assurant la liaison entre la JID et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. 
Le Lieutenant général Machado a remercié les délégations de leurs commentaires. Relativement aux observations du Mexique et de l’Équateur, il a expliqué que la JID doit effectivement actualiser la page Web mais elle ne peut le faire qu’à mesure qu’elle reçoit les contributions des pays hôtes des Conférences des ministres de la défense. Il a précisé qu’au moment où il parlait, il n’avait toujours pas reçu les documents de la dernière Conférence des ministres.  

Quant à l’interaction avec les responsables assurant la liaison, il a indiqué que celle-ci fonctionne déjà. Il a souligné que depuis un mois environ, deux responsables de la JID se rendent deux fois par semaine au siège de l’OEA et remplissent ainsi leur mission de liaison. 
Pour ce qui est de l’invitation lancée aux États membres qui ne font pas encore partie de la JID, il a indiqué qu’il était allé voir l’Ambassadeur du Costa Rica qui lui avait demandé un historique des liens entre son pays et cette entité et il a ajouté qu’il avait eu des contacts avec d’autres ambassadeurs. 

Enfin, les délégations ont remercié le Lieutenant général Machado du travail qu’il a accompli durant des deux dernières années en qualité de Président du Conseil des délégués.  
b. 
Comité Interaméricain contre le terrorisme (CICTE)- (CP/doc.4553/11)

Le rapport annuel du CICTE a été transmis au cours de la réunion du 3 mai 2011 par la Représentante permanente de la Grenade, en sa qualité de Présidente de ce Comité.  
Les délégations ont remercié l’Ambassadrice Gilian Bristol d’avoir présenté le rapport et elles ont souligné sa participation aux travaux pendant cette période. 
La Délégation d’El Salvador a remercié le Secrétariat pour les travaux qu’il avait menés à bien et elle a proposé de maintenir le mécanisme mis en place pour communiquer directement avec les points centraux, avec toutefois une liaison avec les missions permanentes, ce qui faciliterait une réponse en temps opportun. Par ailleurs, elle a évoqué la question des droits humains et du terrorisme ; elle a rappelé qu’elle essaierait de trouver le meilleur moment pour mettre en œuvre ce mandat qui n’a pas été réalisé encore  et obtenir un échange d’opinions adéquat sur cette question.
La Délégation du Mexique a indiqué que les travaux de l’Ambassadrice Gilian Bristol, en sa qualité de Présidente du CICTE, seront essentiels, notamment pour que les pays des Caraïbes puissent ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme. Elle a approuvé l’appui apporté par le Mexique aux travaux du Secrétariat du CICTE.

La Jamaïque a exprimé ses remerciements à la Présidente du CICTE et à son Secrétariat et elle a souligné l’importance que revêtent les ateliers et les séminaires, dont son pays avait pu bénéficier.
Enfin, la Délégation du Chili a lancé un appel aux pays qui ne sort pas encore parties à la Convention pour qu’ils y adhérent  le plus tôt possible. Elle a remercié la Présidente pour ses travaux et a lancé un appel en faveur d’une coopération sur cette question au cours de la prochaine période d’activités. 
c. 
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4549/11)


Au cours de la réunion du 12 mai 2011, l’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a soumis le rapport de la Commission interaméricaine  de lutte contre l’abus des drogues (CICAD).


En présentant ce rapport, l’Ambassadeur Blackwell a fait les propositions suivantes : 
· Envisager la possibilité de tenir les réunions de la CICAD en avril, ce qui  contribuerait aux travaux préparatoires de l’Assemblée générale.

· Envisager la possibilité que les réunions de la CICAD durent 2 jours au lieu de 3. 
· Envisager la possibilité que les rapports annuels puissent être présentés de manière virtuelle. 

La Délégation du Mexique s’est penchée sur les propositions de l’Ambassadeur Blackwell, et en ce qui concerne  la possibilité de changer les dates de réunion de la CICAD, elle  a indiqué que lors de la réunion de Paramaribo, le Président de la CICAD avait proposé de réviser les normes qui régissent le fonctionnement de cette Commission. Par conséquent, la CSH a estimé qu’il serait pertinent de faire une recommandation pour qu’au moment de l’évaluation de cette possibilité, il soit  tenu compte des recommandations du Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle.  

Le Mexique a également indiqué que dans le Plan d’action il est envisagé d’élaborer de nombreuses activités virtuelles par le biais du forum virtuel qui existe déjà.  

VI.
OBSERVATIONS ET RÉFLEXIONS DE LA PRÉSIDENCE 

À partir de la ventilation des travaux et vu les commentaires faits par les délégations au cours des discussions, la Présidence de la CSH voudrait présenter les observations et recommandations suivantes afin de contribuer à l’exécution des futurs travaux de la CSH :

· En premier lieu, j’aimerais vous informer qu’en application de la politique “verte” et consciente de la situation budgétaire de l’Organisation, la CSH a utilisé les technologies disponibles au cours de ses réunions et a travaillé « sans papier » (paperless) pendant les réunions qui ont eu lieu au siège de l’OEA. À ce sujet, j’aimerais souligner que la Commission sur la sécurité continentale a fait œuvre de pionnière en utilisant les services de vidéoconférence dans la Salle Simon Bolivar.  Elle a organisé 5 vidéoconférences au total pendant les réunions qui ont eu lieu le 28 octobre 2010, le 17 février et le 3 mars 2011. Par ailleurs, elle a organisé une téléconférence pour sa réunion du 19 octobre 2010. 
· Je souhaiterais également souligner combien il est important de continuer à encourager la biennalisation des projets de résolution. Au cours des dernières années, cet exercice a permis de réduire le nombre de projets de résolution devant être négociés au sein de la Commission.  

· Pour ce qui est de la question de l’Organisation interaméricaine de défense, la Présidence a déposé un projet de résolution qui reflète les contributions reçues des États membres, comme elle en avait reçu le mandat. Ce projet de résolution a été coparrainé par presque toutes les délégations, mais la Présidence fait remarquer que grâce à la flexibilité qui avait caractérisé les délibérations de la Commission, la CSH avait un projet de résolution sous la rubrique « Organisation interaméricaine de défense », mais orienté en définitive vers l’examen global de toute l’architecture du système interaméricain de défense, un concept qui n’a pas une interprétation unique et qui ne correspond pas au vocabulaire ou à l’utilisation habituelle que font les délégations de formules connues; pour cette raison, on déduit et on suppose qu’une telle dénomination comprendrait au moins le TIAR, la JID et le Collège interaméricain de défense. La proposition de l’Argentine, une proposition optionnelle au projet de résolution de la Présidence, n’est pas exclusive à notre avis, et n’a pas rapport et ne correspond pas au mandat relatif à la JID, contenu dans la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10), étant donné que la délégation qui le propose n’a pas non plus expliqué les motifs, les fondements ou les raisonnements sur lesquels elle se base pour conseiller la tenue d’une Conférence spéciale de cette envergure et importance, les questions sur lesquelles elle se pencherait et les résultats espérés. Quant à cet exposé, il pourrait constituer l’introduction d’un nouveau point à l’ordre du jour, ce qui implique que ce Conseil doit faire porter son attention sur l’établissement de si l’on doit, comme le croient certaines délégations, ajouter ou non un nouveau point à l’ordre du jour de l’Assemblée générale. La Commission a pris note de ce fait, ainsi que de la façon dont ce projet de résolution est arrivé, et la flexibilité et la bonne disposition qui ont caractérisé les discussions de la CSH ont permis, en principe, d’accepter l’introduction de ce nouvel exposé à l’agenda de travail de la CSH.
VII.
REMERCIEMENTS 
Le Président de la Commission sur la  sécurité  continentale désire exprimer et présenter ses plus vifs remerciements à chacune des distinguées délégations des États membres pour leur participation sans faille aux réunions de la CSH pendant cette session.

Je me permets de rappeler que les décisions et délibérations au sein de la CSH se sont produites dans une ambiance de respect et de cordialité, ce qui s’est traduit en discussions larges, sérieuses et franches dans un esprit de bonne entente où régnaient la bonne volonté et la flexibilité de toutes les délégations, ce qui a permis d’obtenir un travail responsable qui apporte une contribution positive à notre agenda continental en matière de sécurité.

Je désire également reconnaître tout particulièrement le travail des vice-présidents de cette Commission, M. Héctor Ortega Nieto, Représentant suppléant du Mexique; M. Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis; et M. Carlos Rodríguez, Représentant suppléant de la République bolivarienne du Venezuela, et souligner leur dévouement et leurs contributions inestimables aux travaux de la CSH. Je leur dois beaucoup, car ils m’ont substitué au besoin.

Au nom de la CSH, je désire remercier le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, notamment l’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle; de même que M. Abraham Stein, Directeur du Département de la défense et de la sécurité multidimensionnelle et Mme Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique, ainsi que leur équipe de fonctionnaires, pour leur appui soutenu et les conseils qu’ils lui ont prodigués tout au long de cette année.
Je ne peux m’empêcher de mentionner tout particulièrement le travail diligent, responsable et fidèle de notre Secrétaire de la CSH, Mme Carolina Santa María, qui a toujours répondu aux besoins  tant des délégations que de la Présidence, toujours d’une humeur digne d’éloges, rapidement et de façon compétente. Le travail de Mme Santa María est incontestablement une preuve tangible de la capacité de notre Secrétaire d’offrir aux États membres des services de façon opportune et appropriée.

Je voudrais aussi remercier les interprètes, traducteurs et responsables de salle pendant cette période.
Je désire également mettre en exergue les travaux de l’Organisation interaméricaine de défense, et notamment ceux du Président du Conseil des délégués de la JID, le Lieutenant général José Roberto Machado e Silva et de la Contre-amirale Moira Flanders, Présidente du Collège interaméricain de défense pendant cette période. 
VIII.
RECOMMANDATIONS FINALES 
Ce rapport et les projets de résolution qui l’accompagnent reflètent les recommandations de la Commission sur la sécurité continentale concernant les mesures à prendre ainsi que l’accomplissement des travaux assignés par le Conseil permanent.
Le présent document est soumis à l’examen du Conseil permanent. 
Jorge Skinner-Klée

Ambassadeur, Représentant permanent du Guatemala

Président de la Commission sur la sécurité continentale 
17 mai 2011
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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

(Déposé par la Délégation du Mexique, coparrainé par les Délégations des États-Unis 

et du Chili et approuvé à la réunion du 17 avril 2011) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc…./11);

AYANT VU Ses résolutions AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2117 (XXXV-O/05), AG/RES. 2185 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2443 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2532 (XL-O/10) intitulées “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité”, 

RAPPELANT que selon la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité dans les Amériques tenue à Mexico en 2003, “Notre nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”, 

RÉAFFIRMANT l’engagement de revitaliser et de renforcer les organes, institutions et mécanismes du système interaméricain liés aux divers aspects de la sécurité continentale en vue d’arriver à une meilleure coordination et une plus large coopération entre eux, dans leurs sphères de compétences respectives, dans le but d’améliorer la capacité des États des Amériques à faire face aux menaces traditionnelles ainsi qu’aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité dans le Continent américain,

SALUANT les résultats des réunions de la Commission sur la sécurité continentale, la première tenue le 10 février 2011 pour passer en revue les avancées réalisées par les États membres et les organes, organismes et entités de l'Organisation des États Américains dans la mise en œuvre de la Déclaration, et la seconde tenue le 10 mars 2011 pour adopter les «Critères d’orientation pour faciliter la préparation et la présentation de rapports volontaires, par les États membres, sur les mesures et actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques» (CP/CSH-1280/11 rev. 1), 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la présentation de rapports volontaires concernant la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par le Canada, le Chili, la Colombie, les États-Unis, le Mexique, le Paraguay et le Pérou,


RECONNAISSANT l’importance de l’interaction entre les domaines du développement intégré et la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, 

DÉCIDE:

1.
De prier instamment tous les États membres de continuer à donner suite à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en vue de consolider la paix, la stabilité et la sécurité dans le Continent américain.


2.
D’inviter les États membres à présenter des rapports volontaires sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en s’appuyant sur le document intitulé «Critères d’orientation pour faciliter la préparation et la présentation de rapports volontaires, par les États membres, sur les mesures et actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques» (CP/CSH-1280/11 rev. 1). 


3.
De recommander que, comme indiqué au paragraphe 43 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la Commission sur la sécurité continentale coordonne la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant leurs mandats et leur sphère de compétence, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la présente Déclaration et à en assurer le suivi.


4.
De recommander que, comme l’indique le paragraphe 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la Commission sur la sécurité continentale entretienne les liens nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, en respectant leurs mandats et leur sphère de compétence, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la présente Déclaration et à en assurer le suivi.


5.
De demander au Conseil permanent de convoquer pour le premier trimestre 2013, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion qui examinera les avancées réalisées par les États membres et les organes, organismes et entités de l'Organisation dans la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.


6..
De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de tenir, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion mixte au cours de laquelle les États membres et le Secrétariat général d’une part, présenteront leur vision et leurs expériences au sujet des initiatives et programmes qui contribuent à la sécurité multidimensionnelle et au développement intégré; d’autre part, exploreront aussi les possibilités de coopération dans ce domaine et encourageront la collaboration  entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré dans des domaines d’intérêt commun. 

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

8.
D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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28 avril 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE


Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Déposé par la Délégation du Pérou, coparrainé par la Délégation des États-Unis

et approuvé à la réunion tenue le 28 avril 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc…./11), en particulier la section qui traite des activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), 


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont affirmé que “les mesures d’encouragement de la confiance, de la sécurité et de la transparence en matière de politiques de défense et de sécurité contribuent à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie”, et ont recommandé que la Commission sur la sécurité continentale se réunisse périodiquement en qualité de « Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » pour examiner et évaluer les mesures existantes d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et si nécessaire, pour envisager de nouvelles mesures qui permettront de progresser dans ce domaine, 

RECONNAISSANT que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) qui ont été favorisées et exécutées dans le Continent américain ont contribué à une amélioration de la sécurité et ont encouragé la coopération et la confiance entre les États du Continent, 
TENANT COMPTE que l’Organisation des États Américains (OEA) peut consolider les avancées réalisées jusqu’à ce jour au moyen de la promotion continue des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS),  

PRENANT EN CONSIDÉRATION que les résolutions AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07), "Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques" contiennent une série de recommandations et de mandats destinés aux États membres et au Secrétariat général, 
PRENANT NOTE des recommandations contenues dans la Déclaration de Santiago et dans la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de même que dans le Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, 
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour les résultats du Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, tenu à Lima (Pérou), les 15 et 16 novembre 2010,  
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Conclusions de la présidence du Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, lesquelles font l’objet du document CSH/Foro-IV/Doc.13/10 rev. 1, et le compte rendu du Rapporteur, publié sous la cote CSH/FORO-IV/doc.15/10 rev. 1, 
DÉCIDE:

1.
De continuer de promouvoir et d’appliquer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de Santiago, de la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, ainsi que du Consensus de Miami et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 
2.
D’inviter tous les États membres à fournir au Secrétariat général des informations sur la mise en œuvre des MECS en utilisant pour cela la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, lesquelles doivent être notifiées conformément aux résolutions de l’OEA (document CP/CSH-1043/08 rev. 1) et le "Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité" (document CSH/Foro-IV/doc.7/10) au plus tard le 15 juillet de chaque année. 

3.
De réaffirmer comme objectif la participation de tous les États membres, d’ici à 2010, au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent. 
4.
D’inviter instamment les États membres à faire part de leurs données d’expériences bilatérales et sous-régionales relatives aux MECS au moyen de séminaires, d’ateliers et d’autres tribunes à l’échelle continentale pour encourager la diffusion des pratiques optimales, éviter le double emploi dans les activités et uniformiser, s’il y a lieu, l’élaboration de rapports sur les MECS. 
5.
De demander à la Commission sur la sécurité continentale (CSH) d’établir des critères et des directives pour la sélection des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et de les accompagner de la description du profil de ces experts. 
6.
De demander que la Commission sur la sécurité continentale continue d’encourager plus de transparence, de confiance, de dialogue et de coopération afin de répondre aux menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité dans le Continent américain. 
7.
De demander au Secrétaire général d’encourager et d’améliorer l’accès aux sites Web de l’Organisation et à ceux de ses entités consacrés aux MECS, en particulier ceux qui traitent des principaux instruments internationaux et des rapports des États membres, ainsi que la publication des livres blancs de la défense, compilés par l’Organisation interaméricaine de défense. 

8.
De charger le Conseil permanent de convoquer le Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au dernier trimestre 2012 afin d’examiner et d’évaluer les MECS existantes et d’étudier les prochaines mesures à prendre.  

9.
De demander au Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.

10.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-est (ASEAN) et à d’autres organisations régionales pertinentes.

11.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE IV


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ETATS aMERICAINS 
CP/CSH-1310/11



28 avril 2011


COMMISSION SUR LA SECURITE CONTINENTALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D'EXPLOSIFS ET D'AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

(Approuvé  le 28 avril 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.), en particulier la section se référant aux questions attribuées à la Commission sur la sécurité continentale ;

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) ;

RÉAFFIRMANT la nécessité urgente que tous les États membres prennent les mesures adéquates en faveur de la mise en œuvre totale de la Convention et l’importance de promouvoir et faciliter la coopération et l’échange d'informations et d’expériences entre lesdits États au niveau bilatéral, régional et international afin d'éviter, de combattre et d'éradiquer la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes ;

RÉAFFIRMANT les principes de souveraineté, de non-intervention et d’égalité juridique des États ;

RAPPELANT les précédentes résolutions de l’Assemblée générale relatives à la CIFTA, ainsi que la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la CIFTA et l’Engagement de Tlatelolco contribuant à la mise en œuvre de la CIFTA, adoptées respectivement au cours des Première et Deuxième Conférences des États parties ;

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la tenue de la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA au cours de l’année 2012;

PRENANT EN COMPTE le Programme de travail 2011-2012 du Comité consultatif de la CIFTA, approuvé par ledit Comité lors de sa Douzième Réunion ordinaire,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les quatre États membres qui ne l’ont pas encore fait à examiner, dans les plus brefs délais et selon le cas, la ratification de ou l’adhésion à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).
2. De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) de poursuivre la préparation des législations-type sur le maintien des informations, la confidentialité et l’échange d’informations (articles XI, XII et XIII), les mesures de sécurité (article VIII) et la livraison contrôlée (article XVIII) et de convoquer une réunion du Groupe d’experts le 28 octobre 2011 au siège de l’OEA afin d’examiner les documents.

3. D’encourager les États membres de l’OEA qui ne disposent pas d’une législation en la matière à mettre en œuvre, lorsque cela est justifié, les législations-type approuvées par le Comité consultatif de la CIFTA et à demander, lorsque cela est également justifié, l’assistance du Secrétariat général au niveau de l’élaboration et de la promulgation desdites législations.

4. D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envoyer au Secrétariat général leurs réponses au Questionnaire sur la mise en œuvre et l’efficacité de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

5. De convoquer la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA en date des 28 et 29 mars 2012 au siège de l’OEA, afin d’examiner son fonctionnement et son application, conformément aux dispositions de l’article XXVIII de la Convention, ainsi que trois (3) réunions préparatoires, notamment la Treizième Réunion ordinaire du Comité Consultatif de la CIFTA qui aura lieu le 3 février 2012 au siège de l’OEA.

6. D’inviter l’Organisation interaméricaine de défense à organiser, par le biais du Collège interaméricain de défense, un « Séminaire sur le trafic illicite d’armes » destiné à ses élèves et à la Commission sur la sécurité continentale (CSH). 

7. De demander au Secrétariat général de poursuivre l’organisation, dans le cadre de la CIFTA, la Déclaration de Bogota et l’Engagement de Tlatelolco, d’ateliers spécialisés et de programmes de formation en gestion des arsenaux et armes en dépôt et de leur destruction ; identification, marquage et traçage des armes à feu ; renforcement des contrôles des courtiers en armes ; et renforcement des contrôles frontaliers. 

8.
De s’efforcer d’avancer dans la mise en application de  l’« Instrument international  visant à permettre aux États de procéder à l’identification et au traçage rapides et fiables des armes légères et de petit calibre » (Instrument international de traçage/ITI) des Nations Unies ainsi que dans la coopération en matière de marquage et de traçage des armes à feu illicites dans le Continent américain.

9.
De demander au Secrétariat général d’actualiser le document intitulé « Résumé de la mise en œuvre de la CIFTA par les pays : état actuel des ratifications et législation nationale en vigueur sur les armes à feu » (CIFTA/CEP-II/doc.5/08) en vue de sa présentation au cours de la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA.

10.
D’inscrire le sujet « Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes » au calendrier des activités de la Commission sur la sécurité continentale pour la période 2011-2012.

11.
D’inviter les États membres et les États observateurs permanents près l’OEA, les organisations internationales, régionales et sous-régionales et la communauté internationale à examiner la possibilité de fournir, à titre volontaire, des ressources financières au fonds de l’OEA créé pour les armes à feu (AG/RES.2108/05), et/ou d’apporter une assistance technique, humaine et éducative afin de soutenir la mise en œuvre totale de la CIFTA, ainsi que le renforcement de son Secrétariat technique.

12.
De demander au Secrétaire général d’allouer, en sa qualité de dépositaire de la Convention, les ressources humaines nécessaires pour appuyer les facettes juridiques des réunions et activités du Comité consultatif. 

13.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport sur l'état des signatures, adhésions et ratifications de la Convention à l'Assemblée générale lors de sa quarante-deuxième session ordinaire. 
14.
L’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

15.
De demander au Conseil permanent d’informer l’Assemblée générale, lors de sa quarante-deuxième session ordinaire, au sujet de la mise en œuvre de la présente résolution.
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3 mai 2011
COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE


Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DES RÉUNIONS DES MINISTRES
RESPONSABLES DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DES AMÉRIQUES

(Déposé par la Délégation de Trinité-et-Tobago, coparrainé par les délégations du Canada, du Chili, des Etats-Unis, du Mexique et de la République dominicaine et approuvé lors de la session tenue le 3 mai 2011)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

1.
AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc…..), 

2.
RECONNAISSANT que les États ont l’obligation et le devoir exclusifs d’affronter les problèmes liés à la sécurité publique afin de garantir les droits et l’intégrité de leurs citoyens, dans un cadre de sécurité et de respect des droits de la personne, 

3.
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT l’“Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques” (MISPA/doc.7/08 rev. 4) adopté à la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA-I) tenue à Mexico en octobre 2008 et le “Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique” (MISPA-II/doc.8/09 rev. 4) adopté à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II), laquelle s’est tenue en République dominicaine en novembre 2009, 

4. 
GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENT À L’ESPRIT le thème de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la sécurité citoyenne dans les Amériques, 

5.
AYANT VU les résolutions AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09), “Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques” et AG/RES. 2540 (XL-O/10), “Suivi des réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques”, 

6.
PRENANT NOTE des résultats de la Réunion d’experts et d’universitaires: Vers la MISPA-III, qui a eu lieu à Montego Bay (Jamaïque) les 19 et 20 mai 2010, 

7.
PRENANT NOTE ÉGALEMENT des résultats de la Réunion d’experts en sécurité publique tenue à Santiago (Chili) les 18 et 19 novembre 2010 à titre de préparation de la MISPA-III, en particulier la question de « gestion de la police », qui a été choisie pour constituer le domaine pertinent sur lequel se pencheront les ministres responsables de la sécurité publique durant la MISPA-III, 

8.
TENANT COMPTE de l’offre du Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago d’accueillir la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III), 

DÉCIDE:

1.
D’encourager les États membres à appliquer ou à continuer d’appliquer de façon efficace l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques et le Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique, et de demander au Secrétariat général d’exécuter ou de continuer d’exécuter les mandats qui lui ont été attribués aux termes de ces documents.

2.
D’encourager les ministres responsables de la sécurité publique des Amériques à continuer de renforcer les capacités des États membres en matière de gestion de la sécurité publique, de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, de gestion de la police, de participation citoyenne et communautaire et de coopération internationale. 

3.
De demander instamment au Secrétariat général de terminer, avec des contributions des États membres, l’étude de faisabilité sur les meilleures façons de renforcer, à l’échelle régionale, l’entraînement et la formation du personnel exerçant des responsabilités en matière de sécurité publique (MISPA/RE/doc.4/09), de manière à présenter l’étude lors de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III) et de tenir la Commission sur la sécurité continentale régulièrement informée des progrès réalisés. 

4.
De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer à développer, notamment, à partir des éléments d’information fournis par les États membres, un inventaire de pratiques optimales et de données d’expériences dans les domaines de la gestion de la police et de la coopération internationale, lequel sera présenté à la MISPA-III. 


5.
De convoquer la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III) aux 17 et 18 novembre 2011 à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago). 


6.
De constituer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe de travail chargé de coordonner les travaux préparatoires de la MISPA-III.


7.
D’inscrire le thème « MISPA-III » au calendrier d’activités 2011-2012 de la Commission sur la sécurité continentale afin de donner suite aux résultats de la MISPA-III et à l’exécution des mandats conférés au Secrétariat général dans le cadre du processus de la MISPA. 

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

ANNEXE VI


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-1302/11 rev. 2 corr.1



4 mai 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
PROJET DE RÉSOLUTION

CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT L’INTERDICTION
DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES CARAÏBES 
(TRAITÉ DE TLATELOLCO)

(Déposé par la Délégation du Mexique et coparrainé par les délégations du Chili et du Pérou, examiné à la réunion tenue le 3 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc. ...../11),
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1499 (XXVII-O/97), AG/RES. 1571 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1622 (XXIX-O/99), AG/RES. 1748 (XXX-O/00), AG/RES. 1798 (XXXI-O/01), AG/RES. 1903 (XXXII-O/02), AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2104 (XXXV-O/05), AG/RES. 2245 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2298 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2377 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2442 (XXXIX-O/09),
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques affirme que la consolidation de la première zone libre d’armes nucléaires dans une région de haute densité démographique au moyen du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) et de ses Protocoles représente une contribution substantielle à la paix, à la sécurité et à la stabilité internationales,

RÉAFFIRMANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires, consacrée dans le Traité de Tlatelolco, constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause du désarmement nucléaire total et vérifiable, ainsi qu’en faveur de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies,

RAPPELANT que comme le prescrit le Traité de Tlatelolco dans son préambule, les zones militairement dénucléarisées ne constituent pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’aboutir, à une étape ultérieure, au désarmement général et complet,

RECONNAISSANT que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour l’établissement d’autres zones libres d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment celles du Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), du Sud-est asiatique (Traité de Bangkok), de l’Afrique (Traité de Pelindaba) et de l’Asie centrale (Traité de Semipalatinsk), et que ces instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’Hémisphère Sud,

CONVAINCUE que les zones reconnues comme étant exemptes d’armes nucléaires conformément aux normes internationales apportent une contribution importante au régime international de désarmement et de non-prolifération, ainsi qu’au maintien de la paix et de la sécurité internationales,

CONSIDÉRANT qu’à l’article Premier du Traité de Tlatelolco, “les Parties contractantes s’engagent à utiliser à des fins exclusivement pacifiques le matériel et les installations nucléaires soumis à leur juridiction”,

RÉAFFIRMANT l’importance de renforcer l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en tant que tribune juridique et politique appropriée pour assurer le plein respect et la pleine validité du Traité de Tlatelolco, ainsi que la coopération avec les organismes d’autres zones libres d’armes nucléaires pour atteindre leurs objectifs communs,
ACCUEILLANT FAVORABLEMENT la tenue de la Deuxième Conférence des États parties et signataires des traités qui établissent des zones exemptes d’armes nucléaires et de la Mongolie, qui a eu lieu à New York le 30 avril 2010 pour contribuer à un monde libre d’armes nucléaires,

OBSERVANT le Document final de la Conférence des parties de 2010 chargée de l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires,

PRENANT NOTE de la réunion de la Commission sur la sécurité continentale sur le désarmement et la non-prolifération dans le Continent américain tenue le 28 mars 2011, ainsi que de la tenue du 28 au 30 mars 2011 du séminaire organisé par l’Organisation interaméricaine de défense, par l’intermédiaire du Collège interaméricain de défense,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII) et 290 (E-VII).

2. D’encourager les États qui ont ratifié les protocoles pertinents du Traité de Tlatelolco à examiner les réserves qu’ils ont émises à ce sujet, conformément à la mesure 9 du Document final de la Conférence des parties de 2010 chargée de l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires.

3. D’inviter instamment les États membres de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) à donner des suites aux activités et efforts que réalise cet Organisme afin d’appliquer les accords conclus aux première et deuxième conférences des États parties et signataires des traités qui établissent des zones libres d’armes nucléaires.

4. De réaffirmer son engagement à continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, sérieux et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération, sous tous ses aspects.

5. D’inviter l’OPANAL à continuer, dans son domaine de compétence, de conserver une communication permanente avec la Commission sur la sécurité continentale et de lui faire rapport périodiquement sur le respect des engagements contractés par les États de la région dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en particulier le paragraphe 11 de celle-ci, relativement à la non-prolifération des armes nucléaires.

6. De rendre hommage aux travaux réalisés par l’OPANAL pour assurer le respect des obligations contractées dans le Traité de Tlatelolco.


7.
D’inviter l’OPANAL à poursuivre ses activités d’information et de vulgarisation en matière de désarmement nucléaire.


8.
D’inscrire le thème “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)” au calendrier d’activités de la période 2012-2013 de la Commission sur la sécurité continentale.
9.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL. 

10.
D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d’autres ressources.

11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de ses Quarante-deuxième et Quarante-troisième Sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution.

ANNEXE VII


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-1315/11 rev.1



5 mai 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

CONFÉRENCE D’APPUI À LA STRATÉGIE DE SÉCURITÉ DE L’AMÉRIQUE CENTRALE

(Déposé par les Délégations du Belize, du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Panama et de la République dominicaine, coparrainé par la Délégation des États-Unis, et approuvé  à la réunion du 5 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


RAPPELANT l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale contenue dans la Déclaration de Bridgetown AG/Dec. 27 (XXXII-O/02), dans laquelle il est  indiqué que « les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis sont des problèmes intersectoriels qui exigent l’adoption de mesures d’aspects multiples de la part de diverses organisations nationales qui agissent toutes comme il convient, en respectant les normes et les principes démocratiques » ;  

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques dans laquelle sont réaffirmés les principes, valeurs partagés et objectifs communs sur lesquels repose la paix et la sécurité dans le Continent américain ; 

PRENANT EN COMPTE que le concept de sécurité contenu dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, comprend les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basé sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la défense des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale ; 

EXPRIMANT la volonté politique et l'engagement des pays de la région de travailler ensemble en vue d'un Continent plus sûr et plus stable  s'appuyant sur la coopération;
RECONNAISSANT que la prévention et le combat efficace contre la criminalité transnationale organisée requièrent la coopération internationale et un objectif intégré, et que le Continent américain ainsi que la communauté internationale ont une responsabilité commune et partagée dans la lutte contre le problème mondial de la drogue et de ses délits connexes; 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 2053 (XXXIV-O/04), intitulée « Modèle centraméricain de sécurité démocratique », adoptée le 8 juin 2004; 

RÉAFFIRMANT  l'importance de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, de même que les accords bilatéraux,  sous-régionaux et régionaux, de même que les mécanismes de coopération en matière de sécurité et de défense sont essentiels pour le renforcement de la sécurité dans le Continent américain ; 

CONSIDÉRANT les progrès notoires accomplis par la Commission sur la sécurité de l’Amérique centrale dans la promotion des objectifs des États centraméricains dans le domaine de la prévention et du combat des délits et les graves menaces qu’ils affrontent ; 

8.
RÉAFFIRMANT les importantes contributions du Système d’intégration centraméricain  (SICA) au Système de sécurité continentale et les progrès réalisés dans le développement intégral de son modèle de sécurité démocratique ;


GARDANT PRÉSENTES À L'ESPRIT les opinions formulées lors de la Réunion extraordinaire des Chefs d'État et de gouvernement des pays membres du SICA (Honduras, le 3 octobre 2006), et pendant le Sommet extraordinaire des chefs d'État et de gouvernement des pays membres du SICA, concernant la relance du processus d'intégration de l'Amérique centrale (El Salvador, le 20 juillet 2010);
PRENANT NOTE des engagements contractés dans la Déclaration d’Antigua et du Communiqué conjoint de la Réunion intersectorielle des ministres des relations  extérieures,  de la sécurité publique/ de l’intérieur, de la défense et de la justice et des chefs et directeurs de la police des pays membres du SICA, le 3 octobre 2010 ; 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION des efforts déployés par les pays centraméricains pour renforcer et étendre leur coopération en matière de sécurité régionale par des mécanismes de coordination bilatéraux et sous-régionaux ainsi que des efforts importants  réalisés par d’autres États du Continent américain et des organisations internationales pour mettre en commun leurs expériences et leurs connaissances en matière de sécurité et de justice avec les nations de l’Amérique centrale; 

PRENANT EN COMPTE les efforts des États centraméricains visant à moderniser leurs forces de défense et de sécurité publique afin d’affronter les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis de la criminalité transnationale organisée, ainsi que l’actualisation de leur Stratégie de sécurité et la volonté collective des  gouvernements et des peuples d’Amérique centrale de combattre avec plus de vigueur la menace que représente l’augmentation des taux de criminalité et de violence, 

DÉCIDE : 

1. D’accueillir favorablement la tenue de la « Conférence internationale d’appui à la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale », prévue les 22 et 23 juin 2011, à Ciudad Guatemala (République du Guatemala). 


2.
De remercier le Groupe des pays amis pour leurs efforts et leur dévouement à la tâche pendant les travaux préparatoires à la Conférence internationale d'appui de la stratégie de sécurité de l'Amérique centrale.  


3.
D’inviter la communauté internationale à accorder son appui technique et financier aux efforts déployés par les États centraméricains afin   d’affronter les menaces que posent la criminalité transnationale organisée et l’accroissement de la violence dans leurs sociétés.


4.
De demander aux organisations internationales, en particulier à  l'Organisation des États Américains, à la Banque interaméricaine de développement,  à la Banque mondiale, aux Nations Unies et aux instances techniques pertinentes, de continuer d'appuyer les efforts réalisés par les États centraméricains pour que cette Conférence aboutisse à des résultats ponctuels et fructueux. 


5.
D’encourager tous les secteurs de la société centraméricaine dans son ensemble à contribuer à la mise en application de la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale[ en promouvant la culture de la prévention,  de la légalité et de la sécurité dans leurs communautés et dans toute la région.  


6.
D'inviter instamment les États centraméricains à mettre à profit les leçons apprises et les pratiques optimales d'autres mécanismes régionaux et d'États du Continent américain qui ont affronté des problèmes de criminalité et de violence similaires.

7.
De demander au Secrétariat général d’appuyer, au besoin, dans le cadre des programmes de travail de l’Organisation des États Américains (OEA), les initiatives se rapportant à la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale que pourraient présenter les pays centraméricains. 


8.
D’encourager les États centraméricains à faire usage du soutien des organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA et du Système interaméricain afin de faciliter la promotion de la sécurité dans la sous-région. 


9.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 


10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à  la présente résolution. 


ANNEXE VIII


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-1303/11 rev. 3



13 avril 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE
DE L’ACQUISITION DES ARMES CLASSIQUES

(Déposé par les Délégations du Canada et du Chili et co-parrainé par la Délégation du Pérou et du Panama, approuvé à la réunion tenue le  12 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des activités de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc. XXX), 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que l’un des buts essentiels de l’Organisation des États Américains (OEA) énoncé dans sa Charte est d’obtenir une limitation effective des armements classiques et de permettre, de ce fait, que la plupart des ressources soit consacrée au développement économique et social des États membres; 
Que selon la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, conformément à la Charte de l’OEA et à la Charte des Nations Unies, les États membres jouissent du droit naturel, individuel ou collectif, de légitime défense; 

Que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques reconnaît également que la transparence de l’acquisition des armes classiques et des politiques de défense, ainsi que la limitation des dépenses militaires, tout en maintenant une capacité correspondant aux besoins légitimes de défense et de sécurité des pays, et d’autres mécanismes de coopération entre les pays, sont d’importantes mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à réduire les tensions et à renforcer la paix et la sécurité régionales et internationales, 

CONSIDÉRANT que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré qu’ils déploieront tous leurs efforts pour accroître la transparence et la responsabilité des institutions de défense et de sécurité, et pour promouvoir une meilleure compréhension et une plus grande coopération entre les organismes gouvernementaux à vocation de sécurité et de défense, par des moyens tels que des échanges accrus de documents relatifs aux politiques et aux doctrines de défense, de personnel et d’informations, y compris la transparence accrue de l’acquisition des armements, 
PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION:


Que les gouvernements du Mexique et du Costa Rica ont déposé le 7 mars 2011 et le 12 mai 2011 respectivement l’instrument de ratification de la Convention, témoignant ainsi de leur engagement en faveur du renforcement des instruments du système interaméricain qui contribuent à la sécurité du Continent américain;

Que les Gouvernements de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, de la République dominicaine, de l’Équateur, d’El Salvador, du Guatemala, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de la République bolivarienne du Venezuela et de l’Uruguay ont déposé leurs instruments de ratification ou d’adhésion, ce qui porte à quinze le nombre des États membres qui sont parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, 

Que le Quatrième Forum sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité s’est tenu à Lima (Pérou) les 15 et 16 novembre 2010, et que le rapporteur a présenté son compte rendu et le Président, les conclusions de cette réunion, 

SALUANT:

L'engagement souscrit aux termes de la « Déclaration de Santa Cruz de la Sierra » adoptée à la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques en faveur de la promotion de la participation universelle et de la pleine application de la Convention, 
La désignation par le Secrétariat général d'un secteur responsable de systématiser les informations transmises par les États membres et, dans la limite de sa compétence, d'effectuer le suivi de l'application de la Convention, 

La création par le Secrétariat général d'une page Web consacrée à la Convention, 

DÉCIDE:

1.
De réitérer, dans la mesure où ils sont applicables, les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général aux termes de la résolution AG/RES. 2552 (XL-O/10), “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques”, ainsi que les recommandations que contient cette résolution à l’intention des États membres. 
2.
De réaffirmer son engagement en faveur des principes énoncés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et dans d’autres instruments connexes applicables, aux échelons mondial, régional et sous-régional. 
3.
D’inviter tous les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer, de ratifier la Convention ou d’y adhérer. 
4.
D’exhorter les États parties à la Convention à soumettre, dans les délais prescrits, les rapports annuels et notifications conformément aux obligations qu’ils ont contractées en vertu de l’article III et de l’article IV de la Convention. 

5.
D'inviter instamment les États parties à désigner, avant le 1er juillet de chaque année, les points nationaux de contact en vue de contribuer à l’élaboration des rapports annuels et des notifications. 

6.
D’inviter les États parties à la Convention, les États non parties, les Observateurs permanents, les organisations régionales et internationales ainsi que les organisations de la société civile intéressées par la transparence de l’acquisition des armes classiques, à envisager la possibilité d’offrir une assistance technique aux États qui en font la demande, ou à apporter des contributions volontaires à l’appui des activités liées à l’application de la Convention. 

7.
De demander au Secrétariat général, conformément à l’article V de la Convention, de se mettre en contact avec les Observateurs permanents pour les inviter à contribuer à la réalisation de l’objectif de la Convention au moyen de la présentation au Secrétariat général, chaque année, de renseignements sur leurs exportations d’armes classiques vers les États parties à la Convention. 

8.
De demander au Conseil permanent de convoquer en 2012, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion des points nationaux de contact, à laquelle les États membres non parties à la Convention seront également invités, en vue d’examiner la mise en œuvre de cet instrument et la réalisation d'activités visant à promouvoir la signature et la ratification de la Convention, et de contribuer aux préparatifs de la Deuxième Conférence des États parties. 

9.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ASEAN) ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes. 
10.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la tenue de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la présente Convention ainsi que sur les adhésions à celle-ci. 
11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

ANNEXE IX


CONSEIL PERMANENT  DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CSH-1304/11 rev. 3



12 mai 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI À LA TÂCHE DU 

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Approuvé à la réunion tenue le 12 mai 2011) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) (AG/doc…./11), en particulier le Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme destiné à l’Assemblée générale (CP/doc4553 /11),

RÉITÉRANT les engagements pris dans les résolutions AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), «Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme»; AG/RES. 1734 (XXX-O/00), «Observations et recommandations sur le Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme»; et AG/RES. 1789 (XXXI-O/01), AG/RES. 1877 (XXXII-O/02), AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2137 (XXXV-O/05), AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2272 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2459 (XXXIX-O/09) et AG/RES. XXXX (AG/RES. 2536 (XL-O/10) «Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme», 

RÉITÉRANT ÉGALEMENT que, comme le prescrit la Convention interaméricaine contre le terrorisme, le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification, est un obstacle à la pleine jouissance et à l’exercice des droits de la personne et constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, les institutions et les valeurs démocratiques reconnues dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments régionaux et internationaux, 
RÉAFFIRMANT la nature, les principes et les buts du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), dont l’objectif principal est de «promouvoir et développer la coopération entre les États membres afin de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme, conformément aux principes énoncés dans la Charte de l’OEA, dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme et dans le plein respect de la souveraineté des pays, de l’État de droit et du droit international, notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne et le droit international des réfugiés», 
SOULIGNANT la nécessité urgente d’accroitre davantage la capacité de coopération parmi les États membres en matière de lutte contre le terrorisme aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international, 

RECONNAISSANT que les États membres ont réalisé des progrès considérables dans la lutte mondiale contre le terrorisme, et qu’il est nécessaire de continuer d’établir et d’appliquer des mesures efficaces sur le plan national dans le but de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme, 
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la menace du terrorisme est exacerbée lorsque des connexions sont établies entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le trafic illicite des armes, le blanchiment d’argent, ainsi que d’autres formes de criminalité transnationale organisée, et que ces activités illicites peuvent être employées pour appuyer et financer les activités terroristes, ;

SOULIGNANT l’importance pour les États membres de l’OEA de signer, de ratifier ou d’adhérer, selon le cas, et d’appliquer de manière efficace la Convention interaméricaine contre le terrorisme ainsi que les instruments légaux universels pertinents, y compris les 18 conventions internationales, protocoles et amendements connexes, les résolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2004) et 1624 (2005) et autres résolutions pertinentes du Conseil de sécurité de l’ONU ainsi que la stratégie mondiale anti-terroriste de l’ONU, adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU pour combattre le terrorisme, notamment débusquer, priver d’asile et traduire en justice, sur la base du principe d’extradition et de poursuite, toute personne qui soutient, encourage, participe ou tente de participer au financement, à la planification, à la préparation ou à la commission d’actes terroristes ou qui offre l’asile à de tels individus, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Onzième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à Washington, D.C., le 17 mars 2011 ainsi que l’adoption de la Déclaration «Renouvellement de l’engagement continental en faveur d’une coopération accrue pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme»,

RECONNAISSANT l’importance du cadre international anti-terroriste adopté par les Nations Unies par le biais des résolutions de son Assemblée générale et de son Conseil de sécurité, ainsi que de la stratégie mondiale anti-terroriste, 

CONSCIENTE de la nécessité de continuer de renforcer le Secrétariat dans ses attributions qui consistent à aider les États membres du CICTE à accroître leurs capacités de coopération pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, 

OBSERVANT AVEC SATISFACTION:


La ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme par vingt-quatre États membres à ce jour, ou leur adhésion à cet instrument; 


La tenue de la Neuvième Réunion des points de contact nationaux du CICTE le 18 mars 2011 à Washington, D.C.,  

DÉCIDE:

1. De réitérer sa condamnation la plus vigoureuse du terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, considérant qu’il constitue un acte criminel et sans aucune justification, quelles qu’en soient les circonstances, le lieu et l’auteur, et parce qu’il constitue une grave menace à la paix et la sécurité internationales, à l’État de droit ainsi qu’à la démocratie, la stabilité et la prospérité des pays de la région.

2. D’adhérer à la Déclaration sur le "Renouvellement de l’engagement continental en faveur d’une coopération accrue pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme", adoptée par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) lors de sa Onzième Session ordinaire (17 mars 2011, Washington, DC) et d’encourager les États membres à respecter les engagements qui y sont définis. 

3.
De prier instamment les États membres de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme au moyen d’une coopération qui soit la plus large possible, dans le plein respect de la souveraineté des États et des obligations qu’ils ont contractées selon les lois nationales et aux termes du droit international, y compris le droit international relatif aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés.


4.
D’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer, ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme ainsi que les instruments juridiques, universels pertinents, y compris les résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité des Nations Unies, et d'y adhérer selon le cas, et à les mettre en application efficacement.

5.
D’exprimer sa satisfaction quant aux progrès réalisés par les États membres en matière d’adoption de mesures efficaces pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme; et souligner la nécessité de continuer à identifier et améliorer les mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international ainsi qu’à renforcer leur application. 

6.
De réitérer sa satisfaction quant au forum de dialogue, coordination et coopération qu’offre le CICTE et aux efforts pour identifier les mesures visant à renforcer la coopération continentale afin de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, notamment l’assistance technique fournie aux États qui le demandent, dans le but de remplir les obligations contractées dans les divers instruments internationaux juridiquement contraignants, conformément au Plan de travail du CICTE.


7.
De demander au Secrétariat du CICTE de continuer à fournir une assistance technique et un renforcement des capacités aux États membres, selon les besoins, et conformément à son Plan de travail pour 2011, lequel incluent, entre autres, : les contrôles frontaliers; assistance législative et lutte contre le financement du terrorisme; protection de l’infrastructure critique; renforcement des stratégies sur les menaces émergentes; coordination et coopération internationales, de demander aussi au Secrétariat du CICE de soumettre un rapport tous les six mois aux États membres sur les résultats de son programme d'évaluations, et sur les suites données aux mandats qui lui auront été confiés. 

8.
D’exprimer à nouveau ses remerciements aux États membres et aux États Observateurs permanents qui ont apporté une contribution en fait de personnel et d’autres ressources en appui au Secrétariat du CICTE pour la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE. 


9.
D’inviter les États membres, les États observateurs permanents et les organisations internationales pertinentes à apporter, maintenir ou augmenter, selon le cas, leurs contributions volontaires en ressources financières et/ou humaines en faveur du CICTE afin de faciliter l’exercice de ses attributions, et de promouvoir ses programmes ainsi que toute la gamme de ses travaux. 
10.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir au Secrétariat du CICTE, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, des ressources humaines et financières ainsi que l'appui nécessaires, afin d’assurer la continuité de la mise en œuvre de ses mandats, notamment le soutien à la Douzième Session ordinaire du CICTE, qui doit se tenir au siège de l’Organisation des États Américains, à Washington, D.C., du 7 au 9 mars 2012 et à la Dixième Réunion des Points de contact nationaux près le CICTE, qui doit avoir lieu parallèlement à cette Session ordinaire, ainsi qu'aux trois réunions d’une journée prévues les 25 octobre 2011, 6 décembre 2011 et 7 février 2012. 
11.
De demander à la présidence du CICTE de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre des activités qui y sont prévue dépendra de la disponibilité  des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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Projet de rÉsolution

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES

DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Déposé par les Délégations d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade, du Belize, 

de la Dominique, de Grenade, du Guyana, d’Haïti, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis,

de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname et de la Trinité-et-Tobago, 

et approuvé à la réunion tenue le 10 mai 2011)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.5111/10),

RAPPELANT:

Ses résolutions AG/RES. 1886 (XXXII-O/02), AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2112 (XXXV-O/05), AG/RES. 2187 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”, ainsi que ses résolutions AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), AG/RES. 1802 (XXXI-O/01), “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité” et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96), “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”;

Qu’aux termes de la Déclaration de Bridgetown: “Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale” (Bridgetown, Barbade, 4 juin 2002), les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels de cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, sanitaire et environnemental;


Que lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico les 27 et 28 octobre 2003, les États membres ont évoqué, aux paragraphes 2 et 4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la portée multidimensionnelle de la sécurité ainsi que des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis; qu’au paragraphe 8 de la Déclaration, ils ont lancé “un appel en faveur d’une attention renouvelée et continue ainsi que de l’élaboration d’instruments et de stratégies appropriés au sein du système interaméricain, en vue de la prise en compte des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, comme l’indique la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des États insulaires”;


Que dans la Déclaration de Kingston sur la sécurité des petits États insulaires, les États membres ont réaffirmé que l’intégrité et la stabilité des petits États insulaires dans les domaines politique, économique, social, sanitaire et environnemental font partie intégrante de la sécurité du Continent américain,


RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour affronter et gérer les menaces et les défis qui se posent aux petits États insulaires,


CONSCIENTE des effets potentiellement désastreux des actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, en particulier les États insulaires qui sont de petite taille et vulnérables,


RECONNAISSANT qu’il est nécessaire, pour contrecarrer efficacement les menaces, préoccupations et défis de sécurité posés aux petits États insulaires, d’adopter simultanément des mesures tant pour réduire les menaces que pour gérer les vulnérabilités,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’asymétrie qui existe entre la capacité institutionnelle des petits États insulaires et le volume et la portée de la criminalité transnationale organisée dans la région,


CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces auxquelles peuvent être exposés leur économie et leur environnement maritime au cas où un navire transportant des marchandises comme le pétrole et des matériaux potentiellement dangereux, des matières radioactives ou des déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’un attentat terroriste alors qu’il traverse la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,


RECONNAISSANT les obligations internationales qui incombent aux États membres, notamment celles souscrites par les États parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et d’autres instruments pertinents de l’Organisation maritime internationale,


SOULIGNANT l’importance d’un dialogue soutenu sur les aspects multidimensionnels de la sécurité et leur incidence sur les petits États insulaires des Caraïbes, à l’appui des efforts sous-régionaux en cours visant à renforcer l’application de la loi, la prévention de la violence, la coopération en matière sécuritaire et la planification et l’atténuation des effets des catastrophes,

NOTANT AVEC SATISFACTION:


La Déclaration d’engagement de Port of Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques, dans laquelle les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, entre autres, l’importance de réagir face aux menaces, préoccupations et autres défis qui se posent à la sécurité dans le Continent américain et qui sont divers et multidimensionnels de par leur portée et leurs effets sur le bien-être de nos citoyens, le fait que la violence peut faire l’objet d’une prévention ainsi que les effets néfastes du changement climatique sur tous les pays du Continent américain, en particulier les petits États insulaires et ceux dont les régions côtières sont de faible altitude;
/


Les décisions adoptées lors des Dixième et Onzième Sessions ordinaires du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), dans le but de promouvoir la collaboration entre les secteurs public et privé dans la lutte contre le terrorisme et de renouveler l’engagement du Continent américain envers le renforcement de la coopération pour prévenir, combatte et éliminer le terrorisme, ainsi que les décisions issues de toutes les sessions ordinaires antérieures du CICTE concernant les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité;


Les résultats de la Douzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA),


AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les décisions adoptées lors de la Treizième Réunion spéciale de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) tenue à Trinité-et-Tobago en avril 2008, aux termes desquelles les préoccupations particulières de la région en matière de sécurité ont été dénombrées pour être incorporées ultérieurement dans l’agenda de coopération ainsi que les instruments et priorités stratégiques de coopération en matière de sécurité mis en œuvre et en cours dans cette région,

RAPPELANT:


Ses résolutions AG/RES. 2114 (XXXV-O/05), “Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques” et AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06), “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”, ainsi que ses résolutions AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2610 (XL-O/10), “Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe, et d’aide humanitaire entre les États membres”;


Sa résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06), “Statut de l’Organisation interaméricaine de défense” par laquelle elle demande à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de prendre en compte, lorsqu’elle s’acquittera de sa mission, des besoins des petits États dont le degré de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION:


Les réunions de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent, tenues le 25 mars 2010 et le 31 mars 2011, respectivement, au titre du suivi de l’application de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité” et qui ont donné lieu à des exposés d'experts relatifs aux priorités de la CARICOM en matière de sécurité notamment, la gestion et l’atténuation des effets des catastrophes naturelles; la prévention de la violence et de la criminalité; l’impact du changement climatique – une menace permanente au développement durable; le renforcement des mesures de contrôle aux frontières;


La Deuxième Réunion d’autorités nationales en matière de traite de personnes tenue à Buenos Aires (Argentine) du 25 au 27 mars 2009;


L’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, réaffirmé durant la Deuxième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II) tenue à Santo Domingo les 4 et 5 novembre 2009, ainsi que l’importance des engagements qui y sont contenus en faveur de la sécurité des petits États insulaires;


La convocation de la Troisième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III), laquelle aura lieu à Trinité-et-Tobago les 17 et 18 novembre 2011 et qui se focalisera sur la question de gestion des forces de police;


Les interventions faites par les organes, organismes et entités du système interaméricain et par le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), pour répondre aux préoccupations particulières des petits États insulaires,
PRENANT NOTE AVEC INTÉRÊT de l’objectif de la JID d’aborder de manière plus efficace les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, conformément au Statut de l'OID,  au moyen de l’établissement d’un nouveau bureau consacré aux «Questions concernant les petits États insulaires» afin d’élargir, conformément au Statut de cet organisme, la coopération et la coordination avec les organisations régionales et sous-régionales, sur les besoins des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité,
/
DÉCIDE:

1. De souligner de nouveau qu’il importe de consolider et de mettre en valeur les objectifs continentaux de l’Organisation des États Américains (OEA) en matière de sécurité en abordant la nature multidimensionnelle de la sécurité en ce qui touche les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité.

2. De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner les questions ayant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires, y compris le changement climatique à l’échelle mondiale et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies de mise en œuvre des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale.

3.
D’exhorter tous les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager dans les meilleurs délais de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA), la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et la Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions d'armes classiques (CITAAC) ou, selon le cas, d’y adhérer et d’adopter toutes les mesures nécessaires pour qu'elles soient effectivement mises en œuvre. 


4.
De renouveler la demande faite au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du système interaméricain, et en collaboration avec les États membres, la société civile et le secteur privé, ainsi que des institutions multilatérales pertinentes, selon le cas, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes:

a. Renforcer les systèmes de surveillance de la criminalité aux échelles nationale, sous-régionale et régionale, en tenant compte des initiatives en cours d’exécution ou d’élaboration au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM);
b. Améliorer les systèmes et capacités de sécurité des frontières, y compris la sécurité des transports, les dispositifs de sécurité dans les aéroports, ports et frontières terrestres, et porter assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour qu’elles aient accès à des informations critiques;

c. Renforcer la capacité des petits États insulaires de lutter contre le blanchiment d’argent et le trafic illicite des stupéfiants;

d. Renforcer la capacité des petits États insulaires de combattre la fabrication et le trafic illicites d’armes légères, d’armes individuelles et de munitions;

e. Poursuivre le processus d’analyse des causes et des effets de la violence liée aux bandes armées criminelles ainsi que des questions touchant les jeunes en situation de risque et d’autres populations vulnérables, dans le but d’identifier les pratiques optimales et d’appuyer les initiatives de renforcement des capacités, y compris les programmes de prévention, de réadaptation et de réinsertion sociales visant à réduire l’incidence de la violence;

f. Continuer d’appuyer les États au moyen de programmes de renforcement des capacités et d’assistance technique en matière de législation visant à contrecarrer la traite des personnes;

g. Promouvoir la coopération technique et le développement des capacités institutionnelles en vue de renforcer la capacité d’intervention et d’atténuation des effets des catastrophes naturelles ou anthropiques dans les petits États insulaires, ainsi que les capacités de gestion de crise, y compris renforcer la capacité de reconstruire, offrir une formation à l’assistance humanitaire ainsi qu’aux opérations de recherche et de sauvetage, et rehausser la protection de l’infrastructure critique, ainsi que la sécurité des installations touristiques et récréatives, ainsi que la conduite d’exercices de simulation;

h. Offrir une formation et une assistance technique en matière législative dans les domaines de la lutte contre le terrorisme, du financement du terrorisme, de la sécurité et du délit cybernétiques aux petits États insulaires;

i. Améliorer la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA et les organisations régionales et sous-régionales, y compris l’Agence d’exécution en matière de sécurité (IMPACS) et le Système de sécurité régional (SSR) de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), sur les questions liées aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, de manière à les sensibiliser à ces questions et éviter le chevauchement des efforts en réponse à ces préoccupations;

j. Améliorer la coordination et l’échange d’informations entre les États membres sur les politiques migratoires, y compris l’expulsion.


5.
D’exhorter les États membres et la communauté internationale à adopter des mesures visant à renforcer la coopération internationale pour donner suite aux mesures de sécurité dans le transport de matières radioactives et dangereuses.


6.
De demander que le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, organismes et entités pertinents du Système interaméricain, tienne dûment informée la Commission sur la sécurité continentale au sujet des progrès réalisés en ce qui concerne les préoccupations particulières des petits  États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, lors de la Réunion spéciale de cette Commission qui est tenue tous les ans.

7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de ses Quarante-deuxième et Quarante-troisième Sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
….Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.

2.
….Le Gouvernement du Nicaragua a conservé une position critique face à la JID, parce qu’il n’est pas  d’accord pour que celle-ci intervienne dans des questions de nature militaire ou de défense dans les pays du Continent américain ou dans toute autre activité qui affecte la souveraineté des États.
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CONSEIL PERMANENT DE 
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CP/CSH-1317/11 rev. 1



13 mai 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ  CONTINENTALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE RAPPORT ANNUEL 
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES 

(CICAD)
(Approuvé lors de la Quarante neuvième Session ordinaire de la CICAD et approuvé 
par la Commission sur la sécurité continentale à sa réunion du 12 mai 2011) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN CONSIDÉRATION sa résolution AG/RES. 2537 (XL-0/10), «Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues» et d’autres résolutions traitant de ce sujet,
AYANT VU les observations et les recommandations formulées par le Conseil permanent (XXX) au sujet du rapport annuel pour l’année 2010 de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4559/11),

CONSCIENTE de la nécessité de renforcer les efforts qui sont déployés pour aborder le problème mondial des drogues, 

CONSCIENTE ÉGALEMENT de la nécessité d’une plus large coopération internationale et assistance technique pour les États membres grâce auxquelles la capacité de ces derniers de faire face au problème mondial des drogues sera améliorée, 

DÉCIDE: 

1.
De prendre note du rapport annuel pour l’année 2010 de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) présenté à l’Assemblée générale (CP/doc.4559/11) et de féliciter la CICAD pour les progrès accomplis. 

2.
D’inviter les États membres à envisager de réaliser des contributions financières volontaires afin que la Commission mène ses activités et son Secrétariat exécutif mette en œuvre ses programmes, de remercier la communauté internationale des bailleurs de fonds pour ses contributions et de l’inviter à continuer de fournir un appui à la CICAD. 


3.
De rendre hommage aux travaux de la CICAD, et de l’inviter instamment à continuer de fournir, par l’intermédiaire de son Secrétariat exécutif, de l’assistance technique, de la formation et un appui aux États membres en matière de réduction de la demande et de l’offre, de systèmes de recherche et d’information liés aux drogues, de formes optionnelles de développement intégré et durable, de renforcement des institutions, de contrôle du blanchiment des avoirs et d’éducation, en vue de renforcer les capacités des États membres.

4.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

5.
D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE XII


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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17 mai 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

PLAN D’ACTION CONTINENTAL SUR LES DROGUES 2011-2015

(Approuvé à la Quarante-neuvième Session ordinaire de la CICAD et entériné

par la Commission sur la sécurité continentale à ses réunions du 12 et 17 mai 2011) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU la résolution AG/RES. 2556 (XL-O/10), «Stratégie continentale sur les drogues et élaboration de son Plan d’action»,
/

RÉITÉRANT l’importance de disposer de stratégies et de mécanismes actualisés de nature à favoriser la coopération à l’échelle continentale pour affronter le problème mondial des drogues sous tous ses aspects,

CONSIDÉRANT:

Qu’à sa Quarante-septième Session ordinaire, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) a entamé le processus d’élaboration du Plan d’action de la Stratégie continentale sur les drogues appelé à servir d'instrument d'orientation des efforts collectifs qui sont déployés contre le problème mondial des drogues;


Que le but principal du Plan d’action consiste à appuyer la mise en œuvre de la Stratégie continentale sur les drogues, sur la base des principes et des contenus de celle-ci;


Que le Plan d’action est un outil pour la planification et la gestion des activités de la CICAD et de ses entités subsidiaires;


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le Gouvernement du Mexique a coordonné le processus par lequel le Groupe de travail de haut niveau pu parvenir à un consensus au sujet d’une proposition de Plan d’action;


NOTANT que la CICAD, lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire, a adopté le Plan d’action de la Stratégie continentale sur les drogues 2011-2015,

DÉCIDE: 

1. De faire sien le Plan d’action continentale sur les drogues 2011-2015 (CICAD/doc.1860/11 rev. 2 corr.1), qui fait partie intégrante de la présente résolution et a été approuvé par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire tenue les 4 et 6 mai 2011 à Paramaribo, Suriname; de prier instamment les États membres de mettre en œuvre ledit Plan d’action. 

2. De remercier et de féliciter le Gouvernement du Mexique en sa qualité de coordinateur général du processus d’élaboration dudit plan d’action ainsi que les coordinateurs thématiques et les experts participants pour la tâche accomplie.

3. D’inviter tous les États membres à contribuer et à participer au processus de mise en œuvre du Plan d’action dans le cadre de la CICAD.

4. De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire de ses organes pertinents et en particulier du Secrétariat exécutif de la CICAD, de fournir un appui au processus de mise en œuvre du Plan d’action, selon le cas.

5. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

NOTE DE BAS DE PAGE
1.
… lutte contre la criminalité transnationale organisée. Bien que le Nicaragua partage les lignes d’action prescrites dans le document intitulé “Stratégie continentale relative aux drogues 2011-2015”, lors de l’approbation de la résolution AG/RES. 2556 (XL-O/10) «Stratégie continentale sur les drogues et l’élaboration de son Plan d’action», le Nicaragua a déclaré dans une note en bas de page qu’il n’accepte est  le ton impératif employé dans le titre des rubriques au début de chaque axe thématique de la Stratégie, considérant que cette approche est en contradiction avec le principe du respect de la souveraineté des États. 

	QUARANTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE 

Du 4 au 6 mai 2011

Paramaribo, Suriname
	OEA/Ser.L/XIV.2.49

CICAD/doc.1860/11 rev. 2– corr.1

17 mai 2011

Original : espagnol


PLAN D’ACTION CONTINENTAL SUR LES DROGUES, 2011-2015

PLAN D’ACTION CONTINENTAL SUR LES DROGUES, 2011-2015

Objectif : Ce Plan d’action a pour objet principal d’appuyer la mise en place de la Stratégie continentale sur les drogues. En se fondant sur les principes et postulats de cette Stratégie, il a été possible d’identifier des objectifs et de relever des activités prioritaires qui seront développées pendant la période 2011-2015.

Les États membre de la CICAD reconnaissent en ce Plan un guide de référence permettant d’élaborer des projets et programmes nationaux visant l’application de la Stratégie continentale. Ce Plan d’action constitue donc l’outil d’intégration de l’agenda continental de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et de ses organes subsidiaires, afin de les harmoniser et de générer des synergies. Ainsi, dans de nombreux cas, les objectifs et actions identifiés dans le Plan visent à former des capacités qui permettront d’avancer progressivement vers la pleine application de la Stratégie, sa révision et sa mise à jour à la fin de sa période de validité.  

Généralités : Le Plan d’action comporte des objectifs et des actions. Les objectifs  constituent l’orientation émanée de la Stratégie continentale. Les actions représentent les activités concrètes, conjointes ou individuelles, orientées vers la réalisation de chacun des objectifs ; ce sont des priorités conformes au niveau de développement requis qui tiennent compte des différences de dimension et de problématique des États membres. Elles partent parfois d’une étape initiale pour progresser par paliers vers la pleine application de la Stratégie.  

Questions transversales : Les États membres de la CICAD reconnaissent que le financement et la formation sont des questions présentes dans tous les chapitres de ce Plan d’action. Vu leur importance, ils doivent être traités de manière appropriée pour que les actions permettant d’atteindre les objectifs fixés puissent être développées.   

Coordination : Pour pouvoir mettre en œuvre les activités prévues dans le Plan, le Secrétariat exécutif de la CICAD encouragera une coordination pertinente avec les bureaux concernés du Secrétariat général de l’OEA. 

Suivi : La Commission sera chargée de l’évaluation et du suivi de l’application du Plan d’action par le biais d’instruments ad hoc, le MEM et d’autres outils qu’elle identifiera. Pour cela, la Présidence de la CICAD, avec l’appui du Secrétariat exécutif, préparera un rapport annuel qui sera présenté lors de la session de printemps de la Commission, concernant les progrès réalisés  par la CICAD dans la mise en œuvre des actions prioritaires et la réalisation des objectifs définis dans le Plan.  

Par ailleurs, pour disposer d’un outil de suivi supplémentaire, on maintiendra un forum virtuel avec toute l’information liée aux activités organisées par le Secrétariat exécutif et les  groupes d’experts liés à la mise en œuvre du Plan. Cela permettra d’échanger des informations pertinentes, de proposer des formations virtuelles et d’établir des bases de données sûres.  

RENFORCEMENT INSTITUTIONNJEL

OBJETIF No. 1 DU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL

Etablir et/ou renforcer les responsables nationaux de la lutte antidrogues, en les situant à un niveau politique élevé, avec pour mission de coordonner la planification et la mise en œuvre effective des politiques nationales en matière de drogues.  

Actions 

a) Etablir et/ou renforcer les responsables nationaux de la lutte antidrogues (AND) à un niveau politique élevé grâce à des mesures garantissant leur fonctionnement adéquat. 

b) Introduire et/ou renforcer les mécanismes nécessaires pour garantir la coordination effective de la planification et de la mise en œuvre des politiques nationales en matière de drogues.   
OBJECTIF No. 2 DU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL
Concevoir, mettre en œuvre, renforcer et actualiser les stratégies et politiques nationales en matière de drogues en se fondant sur les faits. 
Actions 
a) Elaborer des diagnostics de situation fondés sur la rigueur méthodologique et scientifique qui constitueront des apports à la conception, au renforcement et à l’actualisation des politiques nationales en matière de drogues.  

b) Le cas échéant, promouvoir la collaboration des acteurs de la société civile au processus de conception, de mise en œuvre et d’actualisation des politiques nationales en matière de drogues, encourageant ainsi un débat plus large et plus ouvert pour contribuer au  renforcement de ces politiques. 

c) Adopter, le cas échéant, les mesures nécessaires pour décentraliser les politiques nationales en matière de drogues. 

d) Élaborer et mettre en œuvre un plan d’action avec tous les acteurs qui interviennent directement ou indirectement dans le processus, en assignant à chacun devoirs et responsabilités.

e) Encourager des relations avec la communauté scientifique qui participera à l’élaboration, la mise en œuvre, l’actualisation et l’évaluation des politiques nationales en matière de drogues. 
OBJECTIF No. 3 DU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL 
Établir et/ou renforcer les observatoires nationaux des drogues ou les bureaux techniques similaires pour développer des systèmes nationaux d’information sur les drogues et encourager l’investigation scientifique en la matière.

Actions
a) Établir et/ou renforcer les observatoires nationaux sur les drogues ou les bureaux techniques similaires. 

b) Établir et/ou renforcer un système national d’information sur les drogues qui génère, organise, analyse et diffuse l’information. 

c) Promouvoir l’élaboration et l’adoption de mécanismes de collecte d’informations et de méthodologies qui, le cas échéant, permettront de comparer les données entre pays. 

OBJECTIF No. 4 DU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL 

Promouvoir des évaluations périodiques et indépendantes des politiques, programmes et interventions.  
Actions
a) Concevoir, développer et renforcer des mécanismes de mesure et d’évaluation qui permettent de progresser et de mener à bien les programmes et autres interventions faisant partie des  politiques nationales en matière de drogues.  

RÉDUCTION DE LA DEMANDE

OBJECTIF No. 1 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE

Développer et mettre en place des politiques, plans et/ou programmes intégrés, selon le cas, pour réduire la demande, qui incluront des éléments de prévention universelle, sélective et indiquée, une intervention précoce, un traitement, une réhabilitation et des services connexes en appui au rétablissement. 

Actions

a) Actualiser les politiques, plans et programmes de réduction de la demande à partir des résultats des processus de suivi et d’évaluation. 

b) Promouvoir et appuyer les programmes et politiques de réduction de la demande qui garantissent une approche multisectorielle de la consommation, de l’abus des drogues et de la narcodépendance.  

c) Mettre en œuvre les politiques et/ou programmes de réduction de la demande en examinant l’organisation politique et administrative des États.  

d) Examiner, le cas échéant, les directives et/ou les recommandations approuvées par les organisations intergouvernementales dont l’État fait partie/est membre pour élaborer et mettre en œuvre des politiques publiques en matière de réduction de la demande.  

OBJECIF No. 2 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 

Développer des méthodes pour divulguer l’information sur les risques associés à la consommation de drogues, en utilisant de nouvelles technologies de l’information et les médias, et informer le public en général et les différentes populations cibles des services de prévention et de traitement disponibles.  

Actions

a) Créer une base de données sur les services de prévention et de traitement disponibles dans le pays et établir des mécanismes qui en facilitent l’accès.  

b) Développer des stratégies de communication et des programmes de prise de conscience pour la communauté sur le problème posé par les drogues. 
OBJECTIF No. 3 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Elaborer et mettre en œuvre un système intégré de programmes de prévention universelle,  sélective et indiquée, fondés sur les faits, avec des objectifs mesurables, conçus pour divers groupes de populations y compris les populations à risques.  
Actions  
a) Elaborer et poser des diagnostics de situation pour identifier les besoins particuliers, les facteurs de risques et de protection des populations spécifiques, qui seront ciblées par les programmes de prévention de la consommation de drogues. 

b) Élaborer des méthodologies d’intervention, de suivi et d’évaluation adaptées aux besoins de chaque groupe cible.

c) Créer des opportunités en éducation et développer des capacités en encourageant des styles de vie sains. 

OBJECTIF No. 4. DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 

Intégrer dans les programmes de prévention familiale, communautaire et dans le milieu du travail des modalités d’intervention qui répondent aux besoins spécifiques de la population adulte, y compris les situations telles que la conduite sous l’emprise de stupéfiants, et les accidents sur le lieu de travail liés à la consommation de drogues.  
Actions
a) Encourager la collaboration entre les différents acteurs pertinents pour mener à bien l’évaluation des besoins, la préparation des interventions et le développement des méthodologies spécifiques pour les populations adultes.

b) Développer des stratégies interinstitutionnelles orientées vers la prévention de la conduite de véhicules sous l’emprise de stupéfiants. 

c) Promouvoir des actions orientées vers la prévention des accidents sur le lieu de travail liés à la consommation de stupéfiants.

OBJECTIF No.  5 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Dans les systèmes de santé publique, encourager l’intégration de plans et programmes de traitement et de réhabilitation qui considèrent la dépendance aux stupéfiants comme une maladie chronique et récurrente.  
Actions
a) Mettre en place des dispositifs de soins pour traiter la narcodépendance, qui seraient intégrés au réseau de services de santé, et qui comprendraient des mesures de détection, d’intervention rapide et de réinsertion sociale considérées comme faisant partie du traitement. 

b) Créer et mettre en place des mécanismes de coordination entre les parties prenantes pour améliorer l’élaboration de plans et programmes de traitement et de réhabilitation.  
OBJECTIF No. 6 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Faciliter l’accès des personnes narco dépendantes à un système de traitement, de réhabilitation et de réinsertion sociale offrant plusieurs modèles intégrés d’interventions thérapeutiques fondées sur les faits et prenant en compte des normes de qualité acceptées à l’échelle internationale. 

Actions 
a) S’assurer que les plans et programmes de traitement incluent des protocoles fondés sur les faits, ajustés selon le profil et les besoins des différentes populations cibles.  

b) Adopter les mesures nécessaires pour s’assurer que les programmes de traitement sont dispensés par des professionnels qualifiés. 

c) Promouvoir des systèmes d’information sur le traitement des personnes narco dépendantes qui incluraient l’inscription du nombre de patients soignés, les diagnostics, l’histoire clinique des patients et les résultats obtenus. 

d) Dans le cadre du traitement, promouvoir la collaboration entre toutes les parties prenantes pour fournir des services de soutien continus et durables pour une réinsertion sociale.  

 e) Élaborer des indicateurs en vue d’évaluer l’efficacité des programmes de traitement, qui assurent le suivi de l’usage des stupéfiants et intègrent des variables psychosociales pertinentes pour juger du degré de rétablissement.  
OBJECTIF No. 7 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Chercher comment offrir un traitement, une réhabilitation et une réinsertion sociale aux contrevenants à la loi narco dépendants, au lieu de les poursuivre en justice ou de les priver de liberté. 

Actions 
a) Envisager la possibilité d’adopter des mesures offrant aux contrevenants narco dépendants une solution autre que la poursuite pénale ou la privation de liberté.  

b) Promouvoir l’étude d’autres programmes qui facilitent le traitement, la réhabilitation et la réinsertion sociale des contrevenants narco dépendants.   
OBJECTIF No. 8 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Lorsque cela est possible, dispenser un traitement aux personnes placées dans des centres de détention. 
Actions 

a) Mettre en place des programmes de traitement dans les établissements pénitentiaires conformément aux protocoles scientifiques vérifiés et à des critères de qualité minimum.
OBJECTIF No. 9 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Renforcer les relations gouvernementales avec les institutions universitaires, de recherche et les organisations non gouvernementales (ONG) spécialisées afin d’obtenir des preuves sur la demande en matière de stupéfiants. 
Actions
a) Encourager et appuyer l’inclusion de l’éducation et de l’investigation sur la réduction de la demande de drogue dans les plans d’études de l’enseignement postsecondaire pertinents.

b)  Établir et/ou renforcer la relation entre les responsables nationaux chargés du problème de la drogue, les institutions d’enseignement et d’investigation et les organisations non gouvernementales (ONG) spécialisées. 

c) Organiser ou renforcer des forums qui permettront aux investigateurs en matière de stupéfiants de présenter leurs découvertes aux législateurs et aux responsables qui élaborent les politiques. 
OBJECTIF No. 10 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Promouvoir et renforcer le perfectionnement et la formation continue des différents professionnels, techniciens et acteurs impliqués dans l’application de mesures visant à réduire la demande de drogues.  
Actions
a) Promouvoir la conception et la mise en œuvre de mécanismes pour s’assurer que les personnes qui travaillent dans des programmes de prévention et de traitement possèdent les compétences requises, conformément aux normes de chaque pays. 
b) Promouvoir la coopération avec des associations professionnelles, des institutions universitaires et des organisations non gouvernementales spécialisées en la matière, afin d’encourager la mise en place de programmes d’éducation continue sur la narcodépendance. 
OBJECTIF No. 11 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 

Assurer un suivi et une évaluation scientifique des programmes de réduction de la demande de drogues.
Actions
a)  Développer ou renforcer, selon le cas, des mécanismes de suivi et d’évaluation scientifique des programmes de réduction de la demande de drogue. 

b) Développer des activités de formation pour le suivi et l’évaluation scientifique des programmes de réduction de la demande. 

c) Augmenter le nombre d’accords passés avec des organismes d’enseignement expérimentés dans la recherche pour préparer des études à long terme afin de mesurer l’impact des programmes de prévention et de traitement. 

RÉDUCTION DE L’OFFRE 
OBJECTIF No. 1 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE
Adopter et/ou perfectionner des mesures intégrées et équilibrées destinées à réduire l’offre illicite de drogues.
Actions

a) Actualiser les politiques, plans et programmes de réduction de l’offre en se fondant sur les résultats de leurs processus de suivi et d’évaluation.  

b) En coopération avec la société civile, compléter les programmes de réduction de l’offre avec des initiatives de prévention du délit qui prennent en considération les facteurs de risque. 
OBJECTIF No. 2 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE. 

Adopter et/ou perfectionner des mécanismes pour organiser des réunions et analyser les informations en vue d’élaborer des diagnostics qui facilitent le développement de politiques publiques orientées vers la diminution de l’offre illicite de drogues.  

Actions

a) Créer et/ou renforcer, lorsque cela est nécessaire, des mécanismes nationaux qui facilitent l’analyse de l’information sur l’offre illicite de drogues. 

b) Encourager le développement et le maintien d’un système d’information continentale dans le cadre de la  CICAD, concernant l’offre illicite de drogues, qui facilite la disponibilité de données actualisées et, si possible, comparables.

c) Améliorer la capacité d’estimation de la culture et de la production illicite de drogues pour en permettre une éradication effective grâce à la formation et à la mise en œuvre de nouvelles technologies. 

d) Promouvoir l’identification des profils et caractéristiques chimiques des drogues illicites afin de comprendre la dynamique de l’offre illicite de stupéfiants. 
OBJECTIF No. 3 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE 

Selon les besoins de chaque pays, adopter des mesures de développement alternatif intégré et durable et des mesures d’application de la loi. 

Actions

a) Développer et mettre en œuvre des mesures d’éradication effective et durable pour diminuer les cultures illicites. 

b) Adopter les mesures nécessaires pour générer un environnement sûr qui facilite la mise en place de programmes visant un développement alternatif, intégré et durable. 

c) Coordonner des programmes de développement alternatif, intégré et durable avec d’autres programmes de réduction de l’offre, et garantir une séquence appropriée afin de maintenir la réduction des cultures illicites. 

d) Intégrer une composante protection de l’environnement dans les programmes de développement alternatif, intégré et durable.  

e) Encourager la participation et/ou la coordination de la société civile et des autorités gouvernementales, selon l’organisation politique et administrative des états, lors de la conception et de la mise en œuvre des projets et initiatives dans les zones d’implantation du développement alternatif, intégré et durable. 

f) Promouvoir des politiques et programmes de développement alternatif, intégré et durable favorables à l’intégration sociale. 

g) Envisager de promouvoir des synergies entre les stratégies de développement alternatif, intégré et durable et des programmes de réduction de la pauvreté. 

h) Concevoir et/ou améliorer les systèmes de suivi et d’évaluation de l’impact qualitatif et quantitatif des programmes de développement alternatif, intégré et durable, concernant la pérennité de la réduction des cultures illicites. 

i) Développer des stratégies de diffusion des données d’expérience et des cas couronnés de succès à l’échelle communautaire et nationale dans les États membres.

OBJECTIF No. 4 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE 
Encourager des études et des recherches qui permettront l’identification rapide et un suivi des nouvelles tendances émergentes afin d’obtenir une information actualisée sur l’offre illicite de drogues.

Actions

a) Encourager la génération d’informations statistiques actualisées sur la production illicite de drogues et le développement alternatif, intégré et durable au niveau national et continental.   

(b) Promouvoir la réalisation d’études et d’investigations sur la production illicite de drogues.  

c) Développer des mécanismes pour échanger des informations techniques sur les nouvelles tendances en matière de production illicite de drogues.

d) Réaliser des diagnostics de situation en matière d’offre illicite de drogues, à l’échelle nationale et continentale, pour appuyer le processus de prises de décisions impliquant, le cas échéant, une interaction avec les autres manifestations de la délinquance organisée transnationale.  

e) Utiliser l’information sur le prix et les caractéristiques de la matière première afin de conduire des études sur les tendances de la production. 

f) Créer et/ou renforcer les systèmes nationaux de suivi de la réduction de l’offre. 

OBJECTIF No. 5 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE 
Promouvoir, conformément aux politiques nationales, des actions visant à réduire l’impact négatif qu’a le problème mondial des stupéfiants sur l’environnement. 
Actions

a) Encourager des recherches ou des études sur l’impact environnemental de la production de drogues.
b) Encourager la mise en place d’outils de gestion de l’environnement, en tenant compte des réalités des États membres, qui permettront de faire face aux conséquences du problème mondial de la drogue sur l’environnement. 
c) Promouvoir des mesures pour garantir la sécurité des agents de la force publique et autre personnel qui participe aux activités visant à réduire la production illicite de drogues.   
d) Encourager la diffusion publique des conséquences négatives qu’a le problème mondial de la drogue sur l’environnement. 

e) Le cas échéant, et conformément aux priorités nationales, mener des actions avec des organisations internationales pour réduire les conséquences négatives qu’entraîne le problème mondial de la drogue sur l’environnement. 

MESURES DE CONTRÔLE 
OBJECTIF No. 1 DES MESURES DE CONTRÔLE

Mettre en œuvre des programmes pour empêcher et diminuer la fabrication illicite de stupéfiants d’origine synthétique et naturelle.
Actions

a) Revoir les mesures de surveillance et de contrôle pour empêcher la fabrication illicite de drogues, détecter et démanteler les laboratoires et sur la base de ces mesures, apporter si nécessaire des modifications et/ou élaborer de nouveaux programmes.  

b) Evaluer les résultats obtenus par la mise en place de mesures et de programmes visant à empêcher la  fabrication illicite de drogues et à détecter et à démanteler les laboratoires.

c) Développer un système d’information sur les laboratoires détectés et démantelés qui permette, notamment, d’identifier les schémas d’utilisation de précurseurs chimiques et de substances chimiques essentiels.

d) Concevoir et mettre en œuvre des protocoles pour le démantèlement des laboratoires de traitement illicite des drogues.

e) Concevoir et mettre en œuvre des programmes de formation continue qui renforceront les capacités des agents chargés des activités de contrôle.  

OBJECTIF No. 2 DES MESURES DE CONTRÔLE 

Adopter ou renforcer les mesures de surveillance afin d’empêcher le détournement des substances chimiques contrôlées vers des activités illicites. 
Actions

a) Revoir les normes et les mesures de contrôle existantes pour empêcher le détournement des substances chimiques contrôlées vers des utilisations illicites et, en se fondant sur ces révisions, introduire si nécessaire des modifications et/ou élaborer des mesures et des programmes nouveaux.
b) Evaluer les résultats obtenus grâce aux mesures et aux programmes visant à empêcher le détournement des substances chimiques contrôlées vers des activités illicites. 
c) Promouvoir la coordination interinstitutionnelle entre tous les bureaux impliqués dans le contrôle des substances chimiques et encourager la participation du secteur privé.

d) Promouvoir ou renforcer les méthodologies pour analyser les risques de détournement vers des opérations de commerce extérieur.   
e) Promouvoir ou renforcer l’utilisation d’équipement de contrôle douanier non intrusif.  

f) Encourager, le cas échéant, la réalisation d’estimations sur les besoins légitimes en substances chimiques contrôlées pour empêcher de possibles détournements. 
g) Créer ou renforcer, selon le cas, des centres de recherches et/ou des laboratoires qui contribuent aux activités de surveillance des substances chimiques contrôlées.  
h) Encourager l’utilisation de systèmes d’information pour les notifications de pré-exportation.  

i) Renforcer les mécanismes d’échanges sécurisés entre les États membres, dans les cas éventuels de détournement de substances chimiques contrôlées.    
OBJECTIF No. 3 DES MESURES DE CONTRÔLE 

Adopter ou renforcer les mesures de contrôle pour empêcher le détournement de produits pharmaceutiques ayant des propriétés psychoactives.
Actions
a) Revoir les normes et les mesures de contrôle existantes pour empêcher le détournement de produits pharmaceutiques ayant des propriétés psychoactives et, en se fondant sur ces révisions, introduire si nécessaire des modifications et/ou élaborer des mesures et des programmes nouveaux.

b) Evaluer les résultats obtenus par la mise en œuvre de mesures et de programmes visant à empêcher le détournement de produits pharmaceutiques ayant des propriétés psychoactives. 

c) Encourager l’amélioration continue des systèmes d’information qui enregistrent les mouvements des produits pharmaceutiques ayant des propriétés psychoactives. 
OBJECTIF No. 4 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Le cas échéant, adopter les mesures nécessaires pour empêcher le détournement des produits pharmaceutiques utilisés pour la fabrication illicite de stimulants de type amphétaminique. 
Actions

a) Élaborer les profils chimiques des stimulants de type amphétaminique qui ont été saisis afin d’identifier les produits chimiques pharmaceutiques utilisés pour produire ce type de substance. 

b) Le cas échéant, contrôler les produits qui contiennent des produits chimiques pharmaceutiques utilisés dans la fabrication de stimulants de type amphétaminique. 

OBJECTIF No. 5 DES MESURES DE CONTRÔLE 
S’assurer qu’il y a des stupéfiants en quantité suffisante pour l’usage médical et scientifique.

Action
a) Evaluer périodiquement la situation concernant la disponibilité des stupéfiants pour un usage médical et scientifique et, si besoin, mettre en place les mesures nécessaires.  
OBJECTIF No. 6 DES MESURES DE CONTRÔLE 

Renforcer les organismes nationaux de contrôle du trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  
Actions
a) Conduire des diagnostics périodiques des capacités et des  faiblesses des organismes de contrôle du trafic illicite de drogues et de ses délits connexes. 

b) Accroître les capacités des organismes de contrôle du trafic illicite de drogues et de ses délits connexes grâce à la formation continue des parties prenantes.   

c) Renforcer la coopération et l’échange d’information entre les agences chargées de faire respecter la loi sur le trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 
d) Renforcer les capacités d’application de la loi, les capacités d’interdiction et les mesures effectives de contrôle frontalier pour empêcher le trafic illicite des drogues par les voies aérienne, terrestre et maritime. 

e) Renforcer les capacités techniques en matière d’investigations patrimoniales, de saisies et de confiscation des actifs liés au trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 

f) Développer les capacités et les cadres juridiques nécessaires pour disposer définitivement et de manière sûre des stupéfiants saisis.  
OBJECTIF No. 7 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Identifier les nouvelles tendances et les schémas liés au trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  
Actions
a) Développer et publier des analyses nationales fondées sur les informations disponibles, pour identifier les tendances du trafic illicite de drogues et ses délits connexes.   

b) Encourager la préparation d’analyses régionales fondées sur les informations disponibles, pour identifier les tendances du trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  

c) Encourager la préparation et la diffusion d’analyses fondées sur les meilleures pratiques nationales et régionales en matière de prévention et de lutte contre le trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  
d) Le cas échéant, actualiser la législation et les politiques nationales de lutte contre l’abus des drogues, en suivant les tendances du trafic illicite des drogues et ses délits connexes. 
OBJECTIF No. 8 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Encourager l’amélioration des systèmes d’information sur le trafic illicite des drogues et ses délits connexes. 
Actions
a) Revoir les méthodologies de validation des données sur le trafic illicite de drogues et ses délits connexes, en élargissant la quantité de variables des bases de données afin d’améliorer la qualité de l’information, de normaliser les méthodes de collecte de données et d’enrichir l’analyse.

b) Renforcer les systèmes d’information sur le trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 

c) Promouvoir et/ou renforcer les mécanismes d’échange d’informations en temps réel permettant d’alerter tous les États membres sur les nouvelles approches détectées dans les organisations délictuelles qui se consacrent au trafic de stupéfiants et ses délits connexes. 

d) Encourager la préparation d’études et d’investigations techniques en matière de trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 
e) Encourager la réalisation d’études sur les profils des impuretés et caractéristiques des drogues.  
f) Promouvoir l’utilisation des informations sur le prix, la pureté et le profil chimique des drogues saisies afin de mener à bien des études sur les tendances de la fabrication et du trafic des drogues. 
OBJECTIF No. 9 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Adopter des mesures favorisant une coopération effective dans les investigations criminelles, la collecte de preuves et l’échange de renseignements entre les pays, en respectant scrupuleusement les législations nationales. 
Actions
a) Concevoir et mettre en œuvre des ateliers spécialisés de formation axés sur les paramètres et les avantages tirés de l’échange d’informations dans l’investigation d’affaires liées au trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 

b) Renforcer les mécanismes et/ou développer les actions nécessaires permettant un échange sûr et réel de renseignements dans l’investigation de cas liés au trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  
c) Promouvoir des actions visant à préserver l’intégrité des renseignements échangés en matière de trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  

d) Encourager l’échange d’informations afin de faciliter l’interdiction du trafic illicite de drogues par les voies aérienne, maritime et terrestre. 

e) Promouvoir l’échange d’informations afin de faciliter l’investigation des délits liés au trafic de drogues et à ses délits connexes. 
f) Concevoir et créer des ateliers spécialisés de formation pour l’application des techniques spéciales d’investigation et la gestion du suivi du processus de contrôle des preuves liées au trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 
g) Promouvoir le renforcement du contrôle, de la prévention, de l’investigation, et du suivi des activités liées au trafic illicite de drogues grâce à Internet en garantissant des actions coordonnées par le biais d’un réel échange d’informations, de données d’expériences et de bonnes pratiques. 
OBJECTIF No 10 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Adopter ou renforcer, le cas échéant, les mesures de contrôle du trafic illicite des armes, munitions, explosifs et autre matériel lié au trafic illicite de stupéfiants.
Actions

a) Revoir les mesures de contrôle du trafic illicite des armes, munitions, explosifs et autre matériel lié au trafic illicite des drogues et sur la base de ces révisions, introduire si nécessaire des modifications ou développer de nouveaux programmes.

b) Evaluer les résultats obtenus par la mise en œuvre de mesures de contrôle du trafic illicite des armes, munitions, explosifs et autre matériel connexe lié au trafic illicite de drogues. 
c) Favoriser la création et/ou le renforcement d’une base de données sur les armes à feu liées au trafic illicite des drogues incluant, dans la mesure du possible, les empreintes balistiques afin de lancer des mécanismes continentaux d’échanges d’informations. 

OBJECTIF No. 11 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Etablir, actualiser ou renforcer les cadres législatifs et institutionnels en matière de contrôle, de prévention, de détection, d’investigation, et de poursuite du blanchiment d’actifs.
Actions

a) Revoir les cadres législatifs et institutionnels en matière de contrôle, de prévention, d’investigation, et de poursuite du blanchiment des actifs et sur la base de ces révisions, apporter si nécessaire des modifications et/ou développer de nouveaux programmes. 
b) Evaluer les résultats obtenus à travers la mise en place de mesures législatives et institutionnelles en matière de contrôle, prévention, détection, investigation et poursuite du blanchiment d’actifs.
c) Créer et/ou renforcer des Unités de renseignements financiers (UIF), pour mener à bien les poursuites contre le blanchiment des actifs.  

d) Créer ou renforcer les mécanismes de coopération et d’échange de l’information entre les agences chargées d’appliquer les lois relatives à la prévention et à la lutte contre le blanchiment des actifs.
OBJECTIF No. 12 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Créer ou renforcer, conformément aux lois nationales, des organismes nationaux compétents pour administrer les biens saisis et/ou confisqués et disposer des biens confisqués. 
Actions
a) Établir et/ou renforcer des organismes nationaux compétents pour administrer les biens saisis et/ou confisqués et disposer des biens confisqués. 
b) Promouvoir des programmes spécialisés pour le perfectionnement des systèmes d’administration et de gestion des biens saisis et confisqués.
c) Renforcer les capacités techniques en matière d’administration et de gestion des actifs liés au trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 
COOPÉRATION INTERNATIONALE

OBJECTIF No. 1 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE

Réaffirmer le principe de coopération figurant dans les  instruments internationaux pour faire face au problème mondial de la drogue par le biais d’actions qui garantissent son application et son efficacité. 

Actions

a) Promouvoir la promulgation de lois nationales et/ou l’adoption de mesures administratives qui permettent de réaffirmer le principe de coopération consigné dans les instruments internationaux pour faire face au problème mondial de la drogue.  

b) Promouvoir à travers le Groupe de travail intergouvernementale (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), l’élaboration d’instruments d’évaluation qui permettent d’assurer le suivi du principe de coopération contenu dans les instruments internationaux. 

c) Encourager le cas échéant la signature d’accords de coopération bilatéraux ou régionaux qui permettent de faire face au problème mondial de la drogue. 

OBJECTIF No. 2 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Souligner combien il est important de ratifier les conventions ci-après, d’y adhérer ou de les appliquer, selon le cas : Conventions des Nations Unies contre la corruption (2003) ;  contre la criminalité transnationale organisée (2000) et ses trois protocoles additionnels : contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air ; visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes en particulier des femmes et des enfants ;   contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) (1997) ; Convention interaméricaine contre la corruption (1996) ;  Convention interaméricaine sur l’assistance mutuelle en matière pénale (1992) ; Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiée par le Protocole de 1972 ; et la Convention sur les substances psychotropes (1971). Reconnaître l’importance qu’il y a à respecter ce qui a été convenu dans la Déclaration de politique de l’Assemblée générale des Nations Unies lors de sa vingtième session extraordinaire sur le Problème mondial de la drogue (UNGASS 1998), la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération internationale en faveur d’une stratégie large et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue de la Commission sur les stupéfiants (Vienne 2009).

Actions

a) Souligner combien il est important de ratifier les traités internationaux mentionnés précédemment ou d’y adhérer.

b) Promouvoir le développement des actions nécessaires à l’application des traités internationaux que l’on a ratifiés ou auxquels on a adhéré. 

OBJECTIF No. 3 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Encourager des programmes de coopération internationale visant à renforcer les politiques nationales pour faire face au problème mondial de la drogue en se fondant sur les besoins.

Actions

a.
Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de préparer et de diffuser un inventaire des programmes de coopération internationale en matière de lutte contre les stupéfiants, actuellement préparé par les États et les organisations internationales.

b.
Promouvoir la participation des États membres à des programmes de coopération internationale pour renforcer leurs politiques nationales afin de lutter contre le problème mondial de la drogue, selon leurs besoins.

OBJECTIF No. 4 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Encourager l’harmonisation des normes juridiques, de la réglementation et des procédures nationales permettant de mettre en œuvre des mécanismes continentaux de coopération juridique et d’assistance judiciaire réciproques en matière de trafic illicite de  drogues et ses délits connexes. 

Actions 
a.
Promouvoir, par le biais du Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), l’élaboration d’instruments d’évaluation permettant de suivre l’adoption de mesures propres à développer les engagements classiques en matière d’assistance judiciaire. 

b.
Envisager, le cas échéant, l’adoption de mesures en matière de coopération juridique qui facilitent une assistance judiciaire mutuelle d’envergure. 

OBJECTIF No. 5 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Renforcer la capacité institutionnelle des États membres pour prévenir le trafic illicite de drogues et traiter effectivement cette question, en reconnaissant les particularités des défis, des dommages et de l’impact négatif auxquels sont confrontés les États producteurs, de transit et consommateurs, en encourageant et en renforçant des opérations conjointes ou coordonnées et l’échange d’informations et de bonnes pratiques.   

Actions

a.
Promouvoir si nécessaire des opérations conjointes ou coordonnées et un échange d’informations et de bonnes pratiques pour prévenir le trafic illicite de drogues et ses délits connexes, et traiter effectivement cette question.  
b.
Encourager, par le biais du Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), l’élaboration d’instruments d’évaluation pour le suivi de la promotion et le renforcement des opérations conjointes ou coordonnées, ainsi que l’échange d’informations et de bonnes pratiques.
c.
Encourager la préparation d’un manuel de bonnes pratiques pour réaliser des opérations conjointes ou coordonnées en matière de trafic illicite de drogues et ses délits connexes.
d.
Promouvoir le développement et la mise en œuvre de mécanismes sûrs pour l’échange d’informations en temps réel, qui permette une meilleure coopération afin de lutter contre le trafic illicite de drogues et ses délits connexes et de le prévenir.

e.
Le cas échéant, promouvoir le développement de mécanismes destinés aux agences et institutions pertinentes orientées vers l’utilisation d’une information compatible avec des actions de police liées à la lutte contre le trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 

OBJECTIF No. 6 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Encourager et promouvoir l’assistance technique ainsi que l’échange des bonnes pratiques et des leçons apprises pour faire face au problème mondial de la drogue, dans le cadre du renforcement institutionnel, de la réduction de la demande, de la réduction de l’offre et des mesures de contrôle.  

Actions

a) Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de développer et de mettre en œuvre une base de données sécurisée et continuellement mise à jour grâce à Internet, pour diffuser des informations sur les meilleures pratiques en matière de développement institutionnel, de réduction de la demande, de  réduction de l’offre, de mesures de contrôle et de coopération internationale.
b) Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de publier les dispositions juridiques des États membres dans les domaines du renforcement institutionnel, de la réduction de la demande, de la réduction de l’offre et des mesures de contrôle. 

c) Renforcer la coopération technique horizontale ente les pays et par le biais d’organismes internationaux pertinents.
OBJECTIF No. 7. DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Renforcer la capacité institutionnelle de la CICAD pour promouvoir la coopération internationale orientée vers la mise en œuvre des recommandations émanées du processus du Mécanisme d’évaluation multilatérale, et des objectifs signalés dans la Stratégie continentale sur les drogues et ce Plan d’Action.

Actions

a) Promouvoir une assistance technique, financière et pour la formation afin de faciliter la mise en œuvre des recommandations formulées dans le cadre du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM).

b) Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de préparer un rapport historique sur ses ressources, depuis sa création, en présentant de manière détaillée les sources de financement, les programmes exécutés et leur état d’avancement, ainsi que les résultats généralement obtenus par les projets menés à leur terme et les  programmes épaulés et parrainés par la CICAD.
c) Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de présenter un Programme de travail à l’Approbation des la Commission lors de sa session de printemps, qui soit en rapport avec les objectifs et les actions de la Stratégie continentale sur les drogues et ce Plan d’action. Ce Programme de travail sera accompagné d’une projection des coûts et des recettes pour chaque programme et chaque action à mener
.
d) Charger le Secrétariat exécutif de présenter un rapport annuel sur toutes les sources de financement et les coûts encourus pour tous les programmes et actions mis en œuvre conformément au Programme de travail approuvé par la CICAD.

e) Promouvoir la création d’un groupe spécial de travail de la CICAD qui évaluera la 
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PROJET DE RÉSOLUTION

MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE 

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

(Approuvé à la Quarante-neuvième Session ordinaire de la CICAD et approuvé 
par la Commission sur la sécurité continentale à sa réunion tenue le 12 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU sa résolution AG/RES. 2538 (XL-O/10), «Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues», 


RAPPELANT la Déclaration d’engagement de Port of Spain, par laquelle les pays ont déclaré leur intention de continuer à mettre en œuvre, selon le cas, les recommandations du Mécanisme d’évaluation multilatérale,
/
AYANT VU les 33 rapports nationaux émanés du cinquième cycle d’évaluation (2007-2009) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), approuvés par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), lors de sa Quarante-huitième Session ordinaire, 

AYANT VU ÉGALEMENT le Rapport continental du cinquième cycle d’évaluation du MEM, lequel a été approuvé par la CICAD lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire, 


RÉITÉRANT l’importance de disposer de stratégies et de mécanismes en vigueur de nature à favoriser la coopération à l’échelle continentale pour affronter le problème mondial des drogues sous tous ses aspects,


PRENANT NOTE de la décision prise par la CICAD de mener une étude, en prévision du sixième cycle d’évaluation du MEM, afin d’identifier différentes possibilités de renforcer le processus d’évaluation et de l’actualiser en fonction de la Stratégie continentale sur les drogues et du Plan d’action continental sur les drogues 2011-2015,


RÉAFFIRMANT que le Mécanisme d’évaluation multilatérale est l’instrument approprié pour mesurer les progrès accomplis par les États membres en matière de lutte contre les drogues dans le Continent américain et de leur adresser des recommandations visant à renforcer leurs capacités à affronter le problème mondial des drogues, 
DÉCIDE  


1.
De prendre note avec satisfaction de l’approbation par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) des 33 rapports nationaux du cinquième cycle d’évaluation (2007-2009) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), lors de sa Quarante-huitième Session ordinaire. 
2.
De prendre note également avec satisfaction de l’approbation par la CICAD du Rapport continental du cinquième cycle d’évaluation (2007-2009) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire. 

3.
D’encourager les États membres à mettre en application les recommandations qui leur ont été adressées par le MEM dans les rapports nationaux sur les progrès accomplis dans la lutte contre les drogues. 

4.
D’inviter les États membres à continuer de participer activement au Mécanisme d’évaluation multilatérale pendant l’étape de suivi du cinquième cycle d’évaluation et pendant le processus de préparation du sixième cycle d’évaluation. 

5.
D’inviter également les États membres à renforcer le rôle des Entités nationales de coordination et de faciliter la participation de leurs experts aux réunions du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) du MEM afin de garantir l’efficacité et la validité du MEM. 


6.
D’encourager les États membres à effectuer, dans la mesure de leurs possibilités, des contributions volontaires afin d’appuyer le MEM et d’en assurer la continuité et le renforcement.


7.
D’exhorter les États membres à s’acquitter des obligations résultant de leur participation au Mécanisme, particulièrement en ce qui concerne la communication des informations dont a besoin le GEG pour ses travaux afin d’assurer une évaluation adéquate des progrès accomplis dans la lutte contre le problème mondial des drogues. 


8.
De charger la CICAD d’adopter les mesures nécessaires à la mise en route du sixième cycle d’évaluation du MEM.
9. D’encourager les États membres à diffuser les rapports du MEM sur les progrès accomplis dans la lutte contre les drogues.

10. La mise en œuvre des activités envisagées dans cette résolution dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.
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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

LÉGISLATION-TYPE SUR LES NAVIRES AUTOPROPULSÉS

SUBMERSIBLES ET SEMI-SUBMERSIBLES

(Approuvé à la Quarante-neuvième Session ordinaire de la CICAD et par la Commission

sur la sécurité continentale à sa réunion tenue le 17 mai 2011)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Les Observations et recommandations du Conseil permanent relatives aux rapports annuels des organes, organismes et entités de l'Organisation des États Américains (OEA) présentées conformément aux dispositions de l'article 91 f de la Charte de l'Organisation (AG/doc.3830/99 add. 2), en particulier celles relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4559/11); 

La Législation-type sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles approuvée par la Commission lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire tenue à Paramaribo (Suriname) du 4 au 6 mai 2011 (CICAD/doc.1891/11 corr.1);

Le Rapport final de la Quarante-neuvième Session ordinaire de la Commission tenue à Paramaribo (Suriname) du 4 au 6 mai 2011 (CICAD/doc.1892/11),

CONSIDÉRANT: 

Que les Groupes d'experts de la CICAD sont ouverts à la participation de tous les États membres, ce qui donne l'occasion d'échanger des données d'expériences, de présenter des initiatives et de favoriser la coopération;

Que la Législation-type précitée de la CICAD est un outil important pour l'élaboration d'une intervention coordonnée face au trafic illicite des drogues et délits connexes;

Que la Législation-type précitée de la CICAD est tributaire des apports et de l'expertise des experts des États membres ;

Que la Commission a approuvé la Législation-type précitée, 

DÉCIDE:

1.
De noter avec satisfaction l'approbation par la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD) de la Législation-type sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire tenue à Paramaribo (Suriname) du 4 au 6 mai 2011 (CICAD/doc.1892/11 rev. 1). 

2.
De faire sienne la Législation-type de la CICAD sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles (CICAD/doc.1891/11 corr. 1) qui figure á l’Annexe 1 de la présente résolution, con jointement avec les modifications éditoriales de la Législation-type. 

3.
D’inviter les États membres à l’adopter Législation-type de la CICAD sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles, au moment opportun, conformément à leurs législations internes.
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	COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE 

CONTRE L’ABUS DES DROGUES

 CICAD
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

	QUARANTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE
4 - 6 mai 2011
Paramaribo, Suriname
	OEA/Ser.L/XIV.2.49
CICAD/doc.1891/11 corr. 1
17 mai 2011
Original: espagnol


________________________________________________________________________________________________
LÉGISLATION-TYPE SUR LES NAVIRES  AUTOPROPULSÉS SUBMERSIBLES ET SEMI-SUBMERSIBLES
PRÉAMBULE
Les termes du présent document n'ont pas force obligatoire. Le but visé est de fournir aux pays une terminologie type qu’ils puissent prendre en compte au cas où ils décidaient d'élaborer un projet de loi pour affronter la menace posée par les navires submersibles et semi-submersibles sans nationalité.  Tout pays optant de recourir au présent document devrait choisir les passages applicables à leur situation et à leurs circonstances et qui sont conformes à leur constitution et leurs lois.  Un pays peut choisir de l’utiliser en tout ou en partie en fonction de ses besoins nationaux. 

Le trafic de drogues affecte chacun des pays du Continent américain et est devenu un problème global. Les mesures rigoureuses prises par les forces de sécurité dans les différents pays ont conduit les organisations de narcotrafiquants à changer leur mode de fonctionnement et maintenant ils utilisent des navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles, ou des artefacts navals conduits par des navires de ravitaillement dans la mer.

Les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles sont des vaisseaux se déplaçant sur l'eau et de construction peu traditionnelle, capables de transporter toute sa cargaison ou la majeure partie de celle-ci en-dessous de la surface de l'eau, ce qui rend leur détection extrêmement difficile. Ces navires mesurent typiquement moins de 30 mètres de longueur, transportent un équipage de 4 à 5 personnes, 12 tonnes de cargo, (généralement de la contrebande). Ils peuvent se déplacer à une vitesse de 13 nœuds et parcourent une distance  de plus de deux mille kilomètres.  

Les caractéristiques de ces navires empêchent largement la détection par les autorités. Leur conception met les criminels en mesure de détruire facilement la cargaison illicite après détection, en général en sabordant le navire ou la marchandise de la contrebande, ce qui prévient leur poursuite pour manque de preuve.  La rapidité et la facilité pour faire naufrager la cargaison illicite rend les tentatives de récupérer la marchandise de la contrebande avant le naufrage du navire un tache dangereux et parfois impossible pour l'agent d'application de la loi. 

Le problème que cette nouvelle tendance du trafic des drogues pose pour les pays de la région est reflété dans le volume du personnel, le matériel, les fonds et l'équipement que chacun d'eux y consacre, en dépit de l'excellente coordination de toutes les ressources disponibles, notamment les renseignements, les centres d'opérations et les unités maritimes et aériennes.  Criminaliser la construction, l'opération et l'embarquement de navires submersibles et semi-submersibles sans pavillon renforce la sécurité des fonctionnaires, dissuade du recours à ces navires essentiellement dangereux et facilite la poursuite des personnes s'adonnant à ces activités criminelles. 
ARTICLE 1 CONCLUSIONS ET DÉCLARATIONS 
[Le Parlement/Congrès/Législature/Gouvernement du (pays)] conclut et déclare que la construction, l’embarquement, l'utilisation ou l'opération d'un navire submersible ou semi-submersible sans nationalité, pose un grave problème international; facilite la criminalité transnationale, notamment le trafic des drogues entre autres et constitue une menace spécifique à la sûreté de la navigation maritime et la sécurité du (pays).  Cette législation est applicable à tout type d'engin qui n'a pas pour objet d’être utilisé pour une activité touristique, scientifique ou de toute autre nature. 

Définition
/ En vertu de la présente législation, on entend par navire submersible ou semi-submersible un navire capable de se mouvoir sur l'eau avec ou sans propulsion et dont les caractéristiques ou la conception  permettent  une immersion totale ou partielle aux fins d'éviter toute détection.
/
ARTICLE  2 OPÉRATION D'UN NAVIRE SUBMERSIBLE ET SEMI-SUBMERSIBLE QUI N’A PAS DE NATIONALITÉ

A. Délit: Toute personne qui, sans autorisation d'une autorité compétente, opère ou dirige un navire submersible ou semi-submersible qui n’a pas de nationalité, sera frappée d'une amende de  [montant], d’une peine d'emprisonnement de  [X mois] à (X ans) ou des deux.   Quiconque tente ou trame de commettre l’un des actes décrits dans cette section sera frappé d'une amende de (montant), d'une peine d’emprisonnement de (X mois) à (X années) ou des deux.
/  

B. Circonstances aggravantes: Quiconque utilise un navire submersible ou semi-submersible pour stocker, transporter ou vendre des substances narcotiques ou consommables requises pour la fabrication de substances narcotiques, sera frappé d'une amende de (montant), d'une peine d’emprisonnement de (X mois) à (X mois), ou des deux.  Cette peine augmentera de (inclure les détails) lorsque des actions illicites sont facilitées par des fonctionnaires ou toute personne qui est ou a été membre des forces de sécurité. 

ARTICLE 3 USAGE, CONSTRUCTION, COMMERCE ET POSSESSION D'UN NAVIRE SUBMERSIBLE OU  SEMI-SUBMERSIBLE 
A. Délit: Toute personne qui, sans autorisation d'une autorité compétente, finance, construit ou acquiert un navire submersible ou semi-submersible, sera frappée d'une amende de [montant], d'une peine d’emprisonnement de  [X mois] à (X ans) ou des deux.  Quiconque tente ou trame de commettre l’un des actes décrits dans cette section sera frappée d'une amende de (montant), d'une peine d’emprisonnement  de (X mois) à (X années) ou des deux.

B. Circonstances aggravantes: Toute personne qui facilite la création de  conditions qui favorisent l'utilisation et l'opération d'un navire submersible ou semi-submersible pour une activité illicite, sera frappée d'une amende de [montant], d'une peine d’emprisonnement de [X mois] à (X ans) ou des deux.

ARTICLE 4 JURIDICTION EXTRATERRITORIALE (POURRAIT ÊTRE APPLIQUÉE EN FONCTION DE LA LÉGISLATION ET DE LA CONSTITUTION DE CHAQUE PAYS) 
Il existe une juridiction extraterritoriale couvrant les délits spécifiés dans cette section, notamment l’intention  de commettre ou la conspiration pour commettre ces délits
/.

Article 5 RÉCLAMATION DE NATIONALITÉ OU D'IMMATRICULATION D'UN  NAVIRE 
Une demande de nationalité ou d'immatriculation en vertu des articles 2 et 3 inclut uniquement les points suivants:

A. Possession à bord du navire et production de documents prouvant la nationalité du navire, comme l'établit l'article 91 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (1982) (UNCLOS);
/
B. Navire portant l'insigne ou battant pavillon du pays d'origine; ou 

C. Une demande verbale de nationalité ou d'immatriculation par le capitaine du navire ou la personne en charge. 
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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL
/
(Déposé par la Délégation du Canada, coparrainé par les délégations du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, du Guatemala, du Nicaragua, du Panama et du Pérou et approuvé ad referendum 

de la Bolivie lors de la réunion tenue le 12 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RENOUVELANT sa profonde préoccupation face à l’existence dans les Amériques de milliers de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs non explosés,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que les mines et d’autres engins non explosés posent une grave menace à la sécurité, à la santé, et aux vies des populations civiles locales, ainsi que pour le personnel participant aux programmes et opérations humanitaires, de maintien de la paix et de rééducation;


Que la présence de mines est un facteur qui entrave le développement économique et social dans les zones rurales et urbaines;


Que les mines exercent un impact humanitaire entraînant de très graves conséquences qui perdurent et exigent une assistance socio-économique soutenue aux victimes;
Que leur élimination constitue une obligation et qu’elle est une condition nécessaire au développement et à l’intégration des peuples, en particulier dans les zones frontalières, et contribue à consolider une stratégie commune de lutte contre la pauvreté,


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE du fait que la Colombie demeure l’un des pays comptant le plus grand nombre de victimes de mines terrestres antipersonnel au monde,


ALARMÉE par l’utilisation continue et croissante de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs improvisés par des acteurs non étatiques, en particulier par les groupes armés en marge de la loi en Colombie,

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:


Les efforts déployés par la Colombie en matière de déminage, en particulier l’achèvement des opérations de déminage dans toutes les zones qui avaient été minées (35 bases militaires) par l’État avant la signature de la Convention d’Ottawa, en application de l’article 5 dudit instrument juridique;

Les efforts que déploient les États membres dans la mise en œuvre des programmes d’action intégrale contre les mines, notamment le déminage, la destruction de stocks, la rééducation fonctionnelle et psychologique des victimes et leur réinsertion, les activités d’information en matière de risques associés aux mines et de récupération socio-économique des terres déminées;

Les travaux que réalisent les gouvernements de l’Équateur et du Pérou à leur frontière commune, lesquels ont permis des échanges d’information et l’intensification de la coopération qui constituent une mesure efficace d’encouragement de la confiance et de la sécurité et ouvrent la voie à une plus grande intégration de leurs peuples;


Les déclarations relatives aux territoires déminés émises par les républiques du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Suriname et, récemment, du Nicaragua, ainsi que les efforts déployés pour donner suite à leurs déclarations,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la déclaration selon laquelle l’Amérique centrale est une région libre de mines en 2010,

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION :


La précieuse contribution apportée par les États membres tels que l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, la Trinité-et-Tobago et la République bolivarienne du Venezuela ainsi que les Observateurs permanents comme l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, la République de Corée, le Danemark, l’Espagne la Fédération de Russie, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et l’Union européenne aux travaux de déminage par l’intermédiaire de l’OEA;

Les précieux efforts déployés par l’Équateur et le Pérou pour réussir à rendre leur territoire libre de mines antipersonnel et contribuer ainsi à l’objectif de faire des Amériques une région libre de mines antipersonnel;


Le succès du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) de l’Organisation des États Américains (OEA), qui a appuyé, pendant plus de 18 ans, les activités de déminage humanitaire et la destruction d’engins explosifs, et a permis la réalisation de campagnes visant à éduquer les personnes vivant dans les communautés affectées par les mines terrestres au sujet des risques que posent les mines antipersonnel et à entreprendre la rééducation physique, psychologique et socio-économique des survivants de mines terrestres ainsi que de leurs familles;


Le travail important et efficace de coordination réalisé par le Secrétariat général par le truchement de l’AICMA, ainsi que l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense;


Les travaux réalisés par des organisations non gouvernementales pour atteindre l’objectif d’un Continent américain et d’un monde libres de mines terrestres antipersonnel, tâche qui est souvent réalisée en coopération et en association avec les États, l’AICMA et d’autres institutions internationales,

AYANT VU:


Le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.xxxx), notamment la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale;


Le rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2559 (XL-O/10), “Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel”,


RAPPELANT les dix-huit résolutions de l’Assemblée générale adoptées de 1997 à 2005, traitant directement des mines terrestres antipersonnel, qui ont été citées individuellement dans la résolution AG/RES. 2180 (XXXVI-O/06) et adoptées de manière consensuelle par tous les États membres,


RAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à la Conférence spéciale sur la sécurité, par laquelle les États du Continent américain ont réaffirmé leur appui à la transformation du Continent américain en une région libre de mines terrestres antipersonnel,
PRENANT NOTE:


Des résultats fructueux de la Dixième Réunion des États parties à la Conférence d’examen de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), tenue du 29 novembre au 3 décembre 2010 à Genève (Suisse), ainsi que de l’engagement continental en faveur de la Convention avec la désignation du Canada en qualité de co-président du Comité permanent sur le statut général et l’application de la Convention, de la Colombie en qualité de co-président du Comité permanent sur le déminage, la sensibilisation aux dangers des mines et les techniques de déminage et du Pérou en qualité de co-rapporteur du Comité permanent sur le statut général et l’application de la Convention d’Ottawa;


De l’examen effectué au cours d’années précédentes d’octrois, à des États membres de l’OEA qui les ont demandées, de prorogations introduites, conformément à l’article 5 de la Convention d’Ottawa et prenant note de l’engagement de ces pays à continuer d’œuvrer pour débarrasser leur territoire de mines antipersonnel, APPROUVÉ AD REFERENDUM DE LA BOLIVIE (12 MAI 2011) 

De l’examen récent des demandes de prorogation introduites, lors de la Dixième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, par la Colombie, État membre de l’OEA, en vertu de l’article 5 de cette Convention, et prenant note de l’engagement de ce pays à continuer d’œuvrer pour débarrasser son territoire de mines antipersonnel, lesquelles sont posées sans arrêt et sans discrimination par les groupes armés en marge de la loi, APPROUVÉ AD REFERENDUM DE LA BOLIVIE (12 MAI 2011)
DÉCIDE:

1.
De renouveler son soutien aux efforts déployés par les États membres pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, pour détruire les stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel.

2.
D’inviter instamment les États parties qui, sur leur demande, ont bénéficié d’une prorogation en vertu de l’article 5 de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), à déployer tous les efforts requis pour respecter leurs obligations dans les délais impartis.

3.
De souligner la responsabilité de tous les États membres de poursuivre leur coopération vitale en matière d’action contre les mines, à titre de priorité nationale, sous-régionale et régionale et comme l’un des moyens de promouvoir la confiance et la sécurité, d’élaborer des déclarations d’objectifs devant être réalisés, d’apporter des ressources et de collaborer avec le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) de l’Organisation des États Américains (OEA).

4.
De prier instamment la communauté internationale des bailleurs de continuer de fournir un appui humanitaire à la rééducation des victimes et aux activités permanentes de déminage, selon le besoin, au Chili, en Colombie, à El Salvador, en Équateur, au Guatemala, au Nicaragua et au Pérou.
5.
D’inviter instamment les États membres, les Observateurs permanents, les institutions internationales et la communauté internationale en général à continuer d’accorder leur soutien technique et financier à la poursuite du programme de déminage humanitaire combiné de l’Équateur et du Pérou, sur leur frontière commune, qui constitue un exemple réussi de coopération internationale et une mesure efficace d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

6.
De condamner énergiquement, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel par des acteurs non étatiques, actes qui mettent gravement en danger les populations des pays touchés; et de lancer un appel aux acteurs non étatiques afin qu’ils respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa de faciliter les progrès vers la concrétisation d’un monde libre de mines antipersonnel.

7.
De condamner également l’utilisation de mines terrestres antipersonnel et d’engins explosifs improvisés par des acteurs non étatiques, en particulier par les groupes armés en marge de la loi en Colombie.

8.
D’inviter tous les États parties à participer à la Onzième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, laquelle doit avoir lieu du 28 novembre au 2 décembre 2011 à Phnom Penh (Cambodge), en tant que moyen de démontrer leur engagement continu en faveur des objectifs de ladite Convention.
9.
De rendre hommage à l’appui démontré par trente-trois États membres du Continent américain qui ont ratifié la Convention d’Ottawa, et d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer dans le domaine de l’action contre les mines dans la ligne de cette Convention et de leurs plans de déminage dans le but de respecter les dates limites établies à l’article 5 de la Convention pour le déminage.

10.
D’inviter instamment les États qui ne l’ont pas encore fait à adhérer ou envisager d’adhérer, dans les meilleurs délais, à cette Convention en vue d’assurer son application intégrale et effective.
11.
De lancer un appel à tous les États parties et non parties qui partagent les objectifs visés dans la Convention d’Ottawa pour qu’ils prennent toutes les mesures nécessaires aux échelons national, sous-régional, régional et international dans le but d’honorer les engagements contractés aux termes de la Déclaration de Cartagena: Un engagement commun pour un monde libre de mines, et de mettre en application le Plan d’action de Cartagena 2010-2014: Mettre un terme à la souffrance causée par les mines antipersonnel.
12.
De renouveler l’importance de la participation de tous les États membres au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel, tous les ans, au plus tard le 15 avril, conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), de féliciter les États membres qui ont soumis régulièrement leurs rapports dans ce but, et de leur demander de fournir au Secrétaire général de l’OEA une copie des rapports sur les mesures de transparence présentés au Secrétaire général des Nations Unies conformément à l’article 7 de la Convention d’Ottawa. En ce sens, et dans l’esprit de la Convention d’Ottawa, d’inviter les États membres qui ne sont pas encore parties à cette Convention à envisager de fournir ces renseignements de manière volontaire.


13.
D’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir parties, dans les meilleurs délais, au Protocole II modifié et aux quatre autres Protocoles de la Convention des Nations Unies sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, de 1980, et de demander aux États membres d’en informer le Secrétaire général aussitôt qu’ils l’auront fait.

14.
De demander à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de continuer à fournir une assistance technique à l’AICMA.

15.
De demander au Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres, en fonction des ressources financières inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien requis pour la poursuite des programmes de déminage et des programmes ciblés sur l’éducation préventive de la population civile, ainsi que de rééducation des victimes et de leurs familles et de relance socio-économique des zones déminées.

16.
De réitérer le mandat imparti au Secrétariat général pour que, par l’intermédiaire de l’AICMA, il continue ses démarches auprès des États membres, des pays Observateurs permanents, d’autres États et des organismes bailleurs de fonds pour l’identification et l’obtention de ressources financières volontaires destinées aux programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel que mettent en œuvre les États membres sur leurs territoires respectifs, et pour qu’il continue à apporter sa collaboration aux projets d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel, y compris le déminage humanitaire, la rééducation physique et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées, et ce en réponse aux demandes des États et en étroite collaboration avec les autorités nationales dans l’optique du renforcement de leurs capacités et de la pérennisation de ces programmes.

17.
De demander au Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres institutions internationales qu’il jugera pertinentes.

18.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTE DE BAS DE PAGE
1. …….terrestres Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts accomplis par l’OEA pour éliminer la menace humanitaire que représentent toutes les mines terrestres encore existantes et pour déclarer les pays «exempts de l’impact des mines». De surcroît, les États-Unis procèdent actuellement à un examen exhaustif de leur politique au regard des mines terrestres antipersonnel. Les États-Unis regrettent que la présente résolution ne condamne pas nommément l’emploi des mines terrestres en Colombie par les Forces armées révolutionnaires de la Colombie (FARC) à l’instar de la résolution CP/RES. 837 (1354/03), "Condamnation des actes terroristes perpétrés en Colombie" adoptée par le Conseil permanent de l’OEA le 12 février 2003. Le 14 août 2007, les États-Unis ont condamné l’utilisation continuelle et croissante des mines terrestres et d’autres engins explosifs par les FARC après que les Nations Unies, un groupe d’organisations non gouvernementales crédibles et la presse ont désigné les FARC comme le “plus grand groupe armé non étatique et le principal utilisateur de mines.”

ANNEXE XVI


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-1297/11 rev. 4



11 mai 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION
RENFORCEMENT DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

(Déposé par la Présidence et examiné aux réunions des 7, 13 et 28 avril et 10 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.4545/11), APPROUVÉ le 13 avril 2011

RAPPELANT la résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06), “Statut de l’Organisation interaméricaine de défense”, adoptée le 15 mars 2006, ainsi que les résolutions AG/RES. 2300 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2482 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2573 (XL-O/10) intitulées “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense”, APPROUVÉ le 13 avril 2011

RAPPELANT ÉGALEMENT que l’Organisation interaméricaine de défense (JID) n’a pas de caractère opérationnel et que son Statut dispose que la JID a pour attribution de fournir à l’Organisation des États Américains (OEA) et à ses États membres des services de consultation technique et éducative au sujet de questions relevant du domaine militaire et de la défense dans le Continent américain, afin de contribuer à la réalisation des objectifs de la Charte de l’OEA, APPROUVÉ le 13 avril 2011

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les engagements continus en matière de ressources humaines et autres contractés par les États membres de la JID lorsqu’ils occupent les postes électifs prévus par son Statut, APPROUVÉ le 13 avril 2011
RÉITÉRANT le rôle et la contribution précieux de la JID sur les questions liées à des questions militaires et de défense pour les organes de l’OEA et les services du Secrétariat général de même que pour les États membres, APPROUVÉ le 13 avril 2011

RÉITÉRANT ÉGALEMENT l’importance des cours universitaires d’un niveau supérieur offerts par le Collège interaméricain de défense à l’intention d’officiers militaires et de fonctionnaires civils des États membres de l’OEA et des Observateurs permanents, APPROUVÉ le 13 avril 2011
PRENANT NOTE des rapports élaborés en exécution des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10): “Rapport de la Présidence du Groupe de travail informel chargé de réfléchir sur les activités de l’Organisation interaméricaine de défense” (CP/CSH-1267/10 corr. 1) et “Évaluation institutionnelle des services que l’Organisation interaméricaine de défense peut offrir aux États membres conformément à son Statut” (CP/CSH-1266/10), APPROUVÉ le 13 avril 2011 (ancien paragraphe 8bis du dispositif)

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les mesures adoptées pour intensifier la coordination entre la JID et l’OEA au moyen de l’établissement de fonctionnaires de liaison, APPROUVÉ le 13 avril 2011


RECONNAISSANT AUSSI l’assistance technique que la JID apporte au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), APPROUVÉ le 13 avril 2011
PRENANT NOTE de la résolution AG/RES. 2446 (XXXIX-O/09), “Appui à la Conférence des ministres de la défense des Amériques en tant que dépositaire de sa mémoire institutionnelle”, ainsi que des avancées enregistrées dans les engagements contractés aux termes de ladite résolution, APPROUVÉ le 13 avril 2011

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra adoptée par la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, qui a eu lieu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) du 22 au 25 novembre 2010, APPROUVÉ le 13 avril 2011
DÉCIDE:

1. De prier instamment les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui ne l’ont pas encore fait d’accéder au statut de membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID). APPROUVÉ le 13 avril 2011
2
D’encourager la JID, en application de son Statut, à continuer de prêter rapidement aux États membres, aux organes de l’OEA et aux services du Secrétariat général qui en font la demande une assistance technique d’ordre consultatif et éducatif sur des questions relevant du domaine militaire et de la défense. APPROUVÉ le 13 avril 2011
3. D’encourager les États membres à renforcer et à appuyer le Secrétariat de la JID en fournissant les fonctionnaires civils et les officiers militaires dotés des aptitudes et des connaissances nécessaires afin qu’il soit en mesure de remplir ses fonctions. APPROUVÉ le 13 avril 2011
4.
D’inviter tous les États membres de l’OEA à continuer à encourager la participation d’au moins un étudiant par an aux cours universitaires et séminaires de niveau supérieur qu’offre le Collège interaméricain de défense. APPROUVÉ le 13 avril 2011
5.
D’exhorter le Conseil des délégués de la JID à continuer de resserrer ses liens de coopération avec l’OEA par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), en coordonnant son calendrier d’activités annuel et la présentation de son Plan de travail annuel approuvé à l’OEA par le biais de la Commission, au plus tard en septembre de chaque année. APPROUVÉ le 13 avril 2011
6.
D’encourager le Secrétariat de la JID à continuer de renforcer ses filières de communication avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. APPROUVÉ le 13 avril 2011
7.
De demander au Secrétariat de la JID et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’appuyer conjointement, le cas échéant, la mise en œuvre de mandats en matière de défense. APPROUVÉ le 13 avril 2011
8.
D’inviter les États membres à rechercher et à solliciter auprès de la JID la réalisation d’études, d’analyses et de rapports sur des questions qui sont en conformité avec son Statut. APPROUVÉ le 13 avril 2011 

9.
De demander à la JID de continuer à faire rapport sur son analyse et sa révision des services d’aide technique, consultatifs et éducatifs, qu’elle pourrait fournir aux États membres conformément à son Statut, et de présenter un rapport à la Commission sur la sécurité continentale au plus tard le 1er décembre 2011. APPROUVÉ le 13 avril 2011
10.
De demander à la JID de continuer à fournir des conseils techniques au  Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et d’inviter les États membres à continuer d’apporter leurs contributions en dépêchant des spécialistes auprès des équipes de moniteurs internationaux de la JID. APPROUVÉ le 13 avril 2011

11.
De demander à la JID d’élaborer, conformément à son Statut, et de présenter à la Commission sur la sécurité continentale, avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, un plan visant à améliorer les capacités d’intervention en cas de catastrophe dans le Continent américain, le cas échéant, en tenant compte des mécanismes et des instances qui existent aux niveaux multilatéral, régional et sous-régional ainsi que de l’orientation et des services consultatifs qu’offre le système interaméricain. APPROUVÉ, le 11 mai 2011

12.
De charger la JID de participer aux tribunes de défense régionales et internationales qui sont en cours, entre autres, la Conférence des armées des Amériques (CAA), la Conférence navale interaméricaine, le Système de coopération entre les forces armées des Amériques (SICOFAA) et la Conférence des forces armées centraméricaines (CFAC), de présenter à la Commission sur la sécurité continentale un rapport sur le déroulement de ces réunions et d’envisager de resserrer les liens de coopération avec ces tribunes. APPROUVÉ le 13 avril 2011
13.
De demander à la JID d’épauler le Secrétariat pro tempore de la Conférence des ministres de la défense des Amériques, sur la demande du pays d’accueil, conformément aux dispositions de l’article 25 du Règlement de la Conférence des ministres de la défense des Amériques. APPROUVÉ le 13 avril 2011
14.
De demander à la JID de collaborer avec le Secrétariat général de l’OEA pour encourager la participation des États membres au processus de présentation de rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, conformément à la liste consolidée des mesures adoptée par la Commission sur la sécurité continentale (CP/CSH-1043/08 rev. 1) et au modèle adopté durant le Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSH/Foro-IV/doc.07/10). APPROUVÉ le 13 avril 2011
15.
De demander à la JID de collaborer avec le Secrétariat général de l’OEA à la pleine mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques. APPROUVÉ le 13 avril 2011

16
D’exhorter le Secrétariat général de l’OEA à envisager de demander à la JID des services de conseils techniques pour la gestion, l’assurance et la destruction d’arsenaux d’armes dans ses projets dans ce domaine, conformément à son Statut.  APPROUVÉ le 11 mai 2011
17.
D’inviter les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à prêter leur appui, au moyen de contributions volontaires, aux activités entreprises par la JID en vue d’atteindre ses objectifs et d’exercer ses fonctions. APPROUVÉ le 13 avril 2011
18.
D’encourager la JID à poursuivre les efforts qu’elle déploie pour obtenir des ressources et des fonds et à demander au Secrétariat général de l’OEA de contribuer à ses efforts dans ce domaine. APPROUVÉ le 13 avril 2011
19.
D’exhorter les États membres à continuer de fournir à la JID les ressources financières et humaines nécessaires pour renforcer cette institution et encourager la formation universitaire des fonctionnaires civils et des officiels militaires au Collège interaméricain de défense. APPROUVÉ le 11 mai 2011
20.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. APPROUVÉ le 13 avril 2011

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
… d’autre type qui impliqueraient une diminution de la souveraineté, de l’indépendance, de l’institutionnalité et de l’ordre juridique du pays.
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OEA/Ser.G
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11 mai 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION 
ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE
(Présenté par la Délégation de l’Argentine et examiné à la séance tenue le 10 mai 2011)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

1.
AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.4545/11), 


2.
RAPPELANT la résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06), “Statut de l’Organisation interaméricaine de défense”, adoptée le 15 mars 2006, ainsi que les résolutions AG/RES. 2300 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2482 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2573 (XL-O/10) intitulées “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense”, 


3.
PRENANT NOTE des rapports élaborés par la CSH en exécution des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10): “Rapport de la Présidence du Groupe de travail informel chargé de réfléchir sur les activités de l’Organisation interaméricaine de défense” (CP/CSH-1267/10 corr. 1) et “Évaluation institutionnelle des services que l’Organisation interaméricaine de défense peut offrir aux États membres conformément à son Statut” (CP/CSH-1266/10), 

4.
PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra de la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques, tenue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) du 22 au 25 novembre 2010, qui a recommandé à l’OEA de convoquer une conférence sur l’avenir de la mission et les fonctions des instruments et des composantes du Système interaméricain de la défense,

DÉCIDE: 

2. De charger le Secrétaire général de l’OEA d’entamer les démarches pertinentes afin de convoquer une Conférence spéciale sur l’avenir de la mission et les fonctions des instruments et des composantes du Système interaméricain de la défense, conformément à la recommandation formulée par la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques.

3. De rendre hommage au travail réalisé à ce jour par la Commission sur la sécurité continentale concernant l’optimisation de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et de considérer que ses recommandations constituent une contribution précieuse au débat qui s’avère indispensable sur la nature, le rôle et les fonctions de la JID, débat qui doit se dérouler dans le cadre de la CSH. 

3.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago)..


�.	Le Nicaragua est respectueux du droit souverain des pays faisant partie de la CARICOM de créer un nouveau bureau portant consacré aux «Questions concernant les petits États insulaires»…..


� .	Le Gouvernement du Nicaragua réaffirme son engagement de continuer à lutter contre le trafic des drogues et les délits connexes, c’est pourquoi  il déploie de manière permanente des efforts dans la… 


Le plan de travail qui sera présenté par le Secrétariat exécutif de la CICAD sera exécuté conformément aux articles 19 et 29 du Statut de la Commission. 





�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago)..


�.	Les définitions  indispensables  des termes utilisés dans les articles peuvent varier selon le pays. Il est important de définir un terme qui n’est pas courant, est ambigu ou peut faire l’objet de différentes interprétations. 


�.	Dans les pays où il existe des usages possibles pour ce type de navires qui correspondent à la définition  d’un navire submersible ou semi-submersible, comme pour la pêche artisanale ou à la main, on peut vouloir faire une exception strictement définie pour ces usages légitimes. 


�.	Les sanctions devront être  en harmonie avec d’autres sanctions liées au trafic illicite des drogues. 


�.	La portée de la juridiction extraterritoriale peut être limitée par le droit international, cependant, une définition ample de la portée de la juridiction extraterritoriale permet  son application dans la mesure autorisée par le droit international. 


�.	Pour les pays qui ne sont pas parties à l’UNCLOS, substituer par l’article 5 de la Convention sur la haute mer de 1958.


�.	Les États-Unis demeurent engagés en faveur du déminage humanitaire et disposés à coopérer pour que soient adoptées des mesures pratiques destinées à mettre fin à l’héritage pernicieux des mines…..





Le Gouvernement du Nicaragua n’appuie pas ce projet de résolution étant donné qu’il n’est pas d’accord que l’Organisation interaméricaine de défense (JID) intervienne dans des questions de nature militaire ou …
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